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ACTEURS

Donald Trump prépare la
phase 3 de son plan de rétorsion
vis-à-vis de la Chine, celle-ci
réagissant à sa dernière vague
en vigueur dès cette semaine.
Selon ses propres déclarations
résumant son approche vis-à-
vis de la Chine, il a démarré en
imposant une taxation supplé-
mentaire de 50 milliards de dol-
lars à la Chine concernant les
composants technologiques -
soit phase 1. Avant de revenir
avec sa phase 2 (en vigueur dès
le 24 septembre) qui se monte
à 200 milliards de dollars. Sa-
chant que les réactions chi-
noises, logiques et prévisibles,
permettent aisément de pré-
voir une phase 3 que le prési-
dent américain a lui-même
chiffrée à 267 milliards.

Comment les entreprises améri-
caines vont-elles pouvoir maintenir
leur compétitivité face à leurs
concurrentes d’autres pays dans un

monde globalisé et dans un tel
contexte où l’augmentation de ces
barrières douanières majore leurs
propres coûts et charges? Com-
ment réagira, par ailleurs, le
consommateur américain qui sera
lui aussi directement pénalisé du
fait d’une escalade - facile à antici-
per - de l’inflation du fait du ren-
chérissement des produits courants
subséquent à la phase 2 et bientôt
à la phase 3?

Un impact négatif
de 60 milliards de dollars
En effet, tandis que la phase 1 (50
milliards de dollars) consistait en
une liste d’un peu plus de 1000 pro-
duits imposés davantage à leur en-
trée sur le sol US, la phase 2 (200
milliards) comprend environ 6000
articles d’importation! Ayant sous-
trait (provisoirement) 300 produits
de la phase 2, ceux-ci se verront iné-
vitablement imputés sur la phase
3 (267 milliards) incluant des arti-
cles de consommation courante

comme des draps de lit ou des
gants… De fait, les «tariffs» de
Trump reviennent à une taxation
supplémentaire prélevée … sur le
consommateur américain!
Une étude toute récente du «Cen-
ter for Automotive Research» a
ainsi mis en garde sur le fait que
c’est pas moins de 2 millions de vé-
hicules qui seront vendus en moins
aux Etats-Unis, induisant une perte
de plus de 700.000 emplois dans le
secteur automobile avec un impact
négatif de 60 milliards de dollars
sur le PIB. du pays.
Ces trois phases (totalisant grosso
modo 500 milliards de dollars) se
traduisant par une augmentation
approximative de 10% des prix à
l’importation (soit 50 milliards de
de dollars) seraient même de nature
à neutraliser pas moins du tiers des
réductions d’impôts (de 150 mil-
liards de dollars) mises en place par
l’administration Tump. Autrement
dit, le président américain – qui n’a
de cesse de fanfaronner sur l’aug-

mentation des recettes qui décou-
leront de l’augmentation des droits
de douane – a absolument raison
… si ce n’est que c’est ses propres
citoyens et consommateurs qui s’en
acquitteront! Ces trois phases nui-

ront donc assurément aux entre-
prises américaines opérant depuis
la Chine, ou utilisant des compo-
sants chinois, favoriseront leurs
concurrents et – cerise sur le gâteau
– contribueront à attiser le climat
d’incertitude et d’instabilité des re-
lations commerciales mondiales.
Quant au gouvernement chinois,
ses réactions consistant à majorer
à son tour la taxation sur les impor-

tations en provenance des Etats-
Unis n’est que la réponse du berger
à la bergère, même si elles n’ont pas
plus de sens que les décisions amé-
ricaines… Néanmoins, comme
une guerre commerciale est autant
politique qu’économique, les diri-
geants chinois ne peuvent se laisser
impunément acculés – voire «cor-
nérisés» – par Trump sans réagir à
leur tour, ne serait-ce que pour sau-
ver leur honneur et ne pas être hu-
miliés à la face du monde. C’est
simple: chaque escalade supplé-
mentaire et chaque degré franchi
par les américains aggravent d’au-
tant ce conflit en rendant impossi-
ble toute concession de la part de
chinois très soucieux (et on le com-
prend) de leur image. L’économie
chinoise, quant à elle, n’étant pas
faible au point de les contraindre à
accepter les termes de Trump…
En finalité, les chinois savent bien
que cette guerre commerciale a
bien plus d’impact auprès des ci-
toyens US et de la démocratie amé-

ricaine qu’au sein de leur propre
pays dominé par un régime auto-
ritaire. Elections de mi-mandat
(«midterms») de novembre pro-
chain, élections présidentielles de
2020: autant de rendez-vous que
ne manquera pas d’observer Xi Jin-
ping dont le mandat… est à vie. La
vérité est – et a toujours été – que
la Chine a une vision sur le long
terme. Elle prépare l’après
Trump.n

Guerre commerciale... 
ou sabordage américain?
MICHEL SANTI www.gestionsuisse.com - www.artradingfinance.com 

Début septembre, une délé-
gation de 28 entrepreneurs
s’est rendue à Moscou et No-
vosibirsk, capitale écono-
mique de la Sibérie, à l’invi-
tation de l’Union des
Chambres de commerce
Suisse-Russie & CEI et de la
Chambre de commerce et
d’industrie de Genève.

But: rencontrer les entrepreneurs
de la nouvelle économie russe,
hors pétrole, gaz et matières pre-
mières. Alors que les trains de
sanctions économiques améri-
caines se suivent - le dernier date
de fin août - il s’agissait de décou-
vrir le potentiel de ce secteur trop
ignoré de l’économie russe. Per-
sonne n’a été déçu!
A Moscou, le programme pré-
voyait une visite des grands du
domaine - Yandex, l’équivalent
de Google et d’Alibaba, le service
de messagerie Mail.ru et le fa-
meux traqueur de virus Kas-
persky Lab avec un échange im-
promptu avec son légendaire
fondateur Eugene Kaspersky -
ainsi qu’un échange sur la cyber-
sécurité et la géopolitique des vi-
rus avec le patron de l’entreprise
Dr.Web, une PME de 300 per-
sonnes, et une rencontre avec di-
verses start-ups représentatives
de la nouvelle économie.
A Novosibirsk, outre la visite tra-
ditionnelle à l’agence d’investis-
sement et à la Chambre de com-
merce, le programme était centré

sur la visite de la cité scientifique
d’Akadem Gorodok, avec ses 105
instituts de recherche concentrés
sur les rives de l’Ob, de l’Acadé-
mie russe des sciences, de l’Institut
de physique nucléaire Budker qui
collabore avec le CERN, et de
l’impressionnant Technopark
construit en 2013 et déjà en pleine
activité comme en témoigne le fa-
bricant de logiciels financiers
CFT, qui a réalisé un chiffres d’af-
faires de 22,7 milliards de roubles
(300 millions de francs) en 2017,
quatre ans après sa fondation. Le
séjour s’est achevé avec la visite
de la filiale de l’entreprise aléma-
nique Fischer Spindle, active dans
la réparation de moteurs d’avions,
implantée en 2010 dans une an-
cienne usine en friches et elle aussi
en croissance.

Un statut de «Silicon
valley» sibérienne
Une partie de la délégation a en-
suite prolongé son voyage au Kir-
ghizstan, petit pays de 6 millions
d’habitants enclavé entre les
chaines de montagnes du Pamir
et des Monts célestes, mais qui est
au cœur de la stratégie de coopé-
ration suisse - de la fabrique de
fromage à la banque - et qui offre
un potentiel de développement
touristique exceptionnel avec ses
paysages immenses et presque
immaculés.
Que conclure de ce tour de piste?
Premièrement: l’économie russe
ne se résume pas au gaz et au pé-

trole. Secteur choyé par l’ancien
régime soviétique, la recherche
fondamentale et militaire a
connu une crise et une fuite des
cerveaux sans précédent dans
l’histoire hu-
maine mais
elle est en
train de se re-
construire
dans tous les
domaines de
l’économie de
marché. A
Moscou, le
projet de Skol-
kovo, lancé
par le président Medevdev à la
fin des années 2000, est en train
de trouver son rythme de croi-
sière après des débuts difficiles.
Et Novosibirsk entend bien
conserver son statut de «Silicon
valley» sibérienne. Le nombre de
startups est lui aussi réjouissant
même si leur accès aux marchés
internationaux reste difficile à
cause de la langue, de l’éloigne-
ment et du financement. Mais
on signalera l’initiative d’Usti-
nov Network et de la société de
protection des brevets genevoise
Griffes SA pour favoriser l’accès
aux marchés européens à travers
un système de licences.
Deuxièmement, les sanctions éco-
nomiques contre la Russie, si elles
affectent les sources de finance-
ment et de paiements internatio-
naux, s’avèrent tout compte fait,
globalement positives. Les inter-

dits technologiques et la baisse du
rouble ont stimulé la création de
technologies locales, notamment
dans les secteurs médical, gazier
et pétrolier. Et elles ont massive-

ment favorisé
le secteur agri-
cole et agroa-
limentaire,
comme déjà
évoqué dans
ces colonnes.
Le pays est en
train de se
couvrir d’im-
menses serres
de haute tech-

nologie et, grâce à une énergie
bon marché, il ne serait pas éton-
nant que la Russie redevienne,
comme avant 1914, une puis-
sance agricole de premier plan car
toute proche des immenses mar-
chés chinois, indien et arabe.
Troisièmement, le grand bascu-
lement vers l’est et le sud est en
train de se réaliser à toute vitesse.
La Russie, à son corps défendant,
semble avoir compris qu’elle
n’avait pas grand chose à attendre
d’une Europe totalement vassali-
sée par les Etats-Unis et qui ne fait
rien pour lever les sanctions éco-
nomiques et apaiser les tensions.
Le dernier sommet économique
de Vladivostok, qui vient de se
terminer, a concrétisé cette vo-
lonté de se tourner vers la Chine,
mais aussi vers la Corée du sud,
devenue très active ces dernières
années, le Japon, avec qui les re-

lations se réchauffent, mais aussi
l’Inde, partenaire traditionnel, le
Pakistan, l’Iran, l’Irak et l’Egypte,
grand acheteur de blé russe. Le
projet de route de la soie - qui a
aussi ses inconvénients car elle
risque de marginaliser la Russie
en passant par le sud mais offre
un grand potentiel maritime avec
la voie arctique - et l’Organisation
de coopération de Shanghai et
l’Union eurasiatique sont en train
de renforcer l’intégration régio-
nale. Tout comme le récent accord
transcaspien vient de mettre fin

à 25 ans de querelles entre les cinq
Etats riverains de la Caspienne et
de stabiliser la région en prohi-
bant toute ingérence militaire ex-
terne – lisez l’OTAN – dans la ré-
gion.
Dans cette économie encore lar-
gement sous-exploitée, tout reste
à faire, notamment au niveau de
la sécurité juridique, de la diver-
sification et du soutien aux
PME, mais c’est aussi sa force:
l’envie est là, le potentiel est là,
avis à ceux qui veulent tenter
leur chance au-delà des clichés.n

A la rencontre de la nouvelle

économie russe
GUY METTAN Président UNION DES CHAMBRES DE COMMERCE SUISSE-RUSSIE ET CEI

DANS CETTE ÉCONOMIE

ENCORE LARGEMENT

SOUS-EXPLOITÉE, TOUT

RESTE À FAIRE, NOTAMMENT

AU NIVEAU DE LA SÉCURITÉ

JURIDIQUE,

DE LA DIVERSIFICATION

ET DU SOUTIEN AUX PME.

LA VÉRITÉ EST,
ET A TOUJOURS ÉTÉ, 

QUE LA CHINE 
A UNE VISION

SUR LE LONG TERME.
ELLE PRÉPARE
L’APRÈS TRUMP.
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Johann Schneider-Ammann quitte le Conseil fédéral après huit ans 

 

- Johann Schneider-Ammann remet sa démission du Conseil fédéral pour la fin de l'année, a 
annoncé mardi le président du Conseil national Dominique de Buman à Berne. 

- Le ministre de l'Economie avait indiqué ce printemps que cette législature serait la dernière 
pour lui. Des rumeurs couraient depuis le début de la semaine sur une annonce imminente 
de départ. 

- La démission du Bernois va susciter les convoitises au PLR. Les femmes feront entendre 
leur voix et Karin Keller-Sutter pourrait prendre sa revanche, jugent les observateurs. 

https://www.rts.ch/info/suisse/9869272-johann-schneider-ammann-quitte-le-conseil-federal-apres-huit-ans.html
https://www.rts.ch/info/suisse/9869272-johann-schneider-ammann-quitte-le-conseil-federal-apres-huit-ans.html


Léman Bleu, Genève à Chaud – 24.09.2018 – Pascal Décaillet 
http://www.lemanbleu.ch/replay/video.html?VideoID=36155  

 

Mobilité à Genève : quelles priorités ? Serge Dal Busco – Conseiller d’Etat - 
Infrastructures 

 

Durée de la vidéo : 02’27’’-08’12’’ 

http://www.lemanbleu.ch/replay/video.html?VideoID=36155
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La chasse aux voitures est
ouverte dans l’hypercentre
GENÈVE Serge Dal Busco,
patron des Transports,
a livré hier sa vision pour
«une agglomération digne
du XXIe siècle».

«Le libre choix du mode de
transport, ce n’est pas prendre
n’importe quel véhicule pour
aller n’importe où à n’importe
quelle heure de la journée», a
affirmé hier Serge Dal Busco
lors de la présentation de sa
stratégie de mobilité. Le
conseiller d’Etat genevois
chargé des Infrastructures (DI)
entend faire entrer le canton
dans le XXIe siècle. Il en va de
«l’attractivité économique de
notre région et de notre quali-
té de vie», a ajouté l’élu PDC.

La loi sur la mobilité cohé-
rente votée en 2016 devra être
rapidementmise enœuvre. Le
texte consacre la priorité abso-
lue des transports publics, des

Cyclistes, passants, bus et trams seront prioritaires en ville. –KEYSTONE

piétons et des cyclistes dans
l’hypercentre. «Cela permettra
aux professionnels de circu-
ler», a soutenu l’élu. Pour ce
faire, le stationnement des voi-

tures sera rendu moins attrac-
tif. Le contrôle sera accru et les
entreprises incitées à limiter le
nombre de places offertes aux
pendulaires. A contrario, les
cases pour deux-roues motori-
sés ou non seront augmentées.
Le Léman Express, prévu

pour fin 2019, sera la colonne
vertébrale de cette politique
régionale. Le report modal du
trafic motorisé vers les trains
sera favorisé par des bus, des
P+R ou encore des parkings à
vélos.
En parallèle, plusieurs in-

frastructures routières seront
bâties afin de permettre au tra-
fic motorisé de desservir de
nouveaux quartiers périphé-
riques et de contourner le
centre. –MARIA PINEIRO

Aucun sujet n’est désormais tabou
Le nouveauministre desTransports
pourrait compter sur une solide
majorité pour faire passer ses pro-
jets. Les réactions à sa stratégie
pour les cinq prochaines années
sont plutôt positives. Elus et asso-
ciations se réjouissent d’un plan

«courageux» et «nécessaire». Seule
voix véritablement discordante, le
TCS Genève. François Membrez,
président, estime que sans traver-
sée du lac (dont il n’a pas été fait
mention hier), il sera impossible de
fluidifier le trafic au centre.

Les réactions sont globalement positives
Serge Dal Busco a insisté: de
nombreuses pistes sont actuelle-
ment étudiées, sans tabou.Ainsi,
la loi qui oblige les collectivités à
compenser toute place de station-
nement supprimée en surface par
une place en sous-sol pourrait

être rediscutée. Il en va demême
du parcage desmotos et des
scooters. Si le nombre de cases
sera fortement augmenté, les
rendre payantes n’est pas exclu.
Enfin, la question d’un péage
urbain n’a pas été abandonnée.

Expansion parfumée
GENÈVE Coty, multinationale amé-
ricaine de produits de beauté et
de soins, a inauguré hier son nou-
veau centre de recherche et déve-
loppement en parfumerie à Ver-
soix. La création de 30 nouveaux
emplois a été annoncée.

Jeune voleuse pincée
ANNEMASSE (F) Une Roumaine de
18ans a été interpellée samedi en
possession d’un portable volé et
d’une vingtaine de bijoux, selon
ledauphine.com. Elle était déjà re-
cherchée pour avoir dérobé
700euros dans un commerce.

Caillassages et tags
FRIBOURG Fâchés que la pétition
contre les expérimentations ani-
males à l’Université ait été clas-
sée sans suite, des activistes ont
maculé de peinture et endomma-
gé à coups de pierre plusieurs bâ-
timents publics, dont celui des Af-
faires vétérinaires, ce week-end.

20 secondes

Violés et mal suivis
VAUD Chargé par le Canton d’enquêter
sur les dysfonctionnements qui ont per-
mis à un père d’abuser de ses enfants,
l’ancien juge fédéral Claude Rouiller
s’est montré, hier, très sévère avec les
services de l’Etat. L’affaire a éclaté en
mars, au procès de cet homme qui a
abusé de plusieurs de ses huit enfants
durant dix ans, alors que la famille était

suivie par le Service de protection de la
jeunesse et la Justice de paix. Pour
Claude Rouiller, ceux-ci ont commis
l’erreur de maintenir «indéfiniment»
desmesures inappropriées «à la sauve-
garde du bien des enfants». Le Canton
a exprimé ses regrets et indiqué vouloir
mettre en œuvre toutes les recomman-
dations émises par l’ancien juge. –ATS

LANCY (GE) «Les flammes sortaient des
fenêtres, aux étages, ainsi que par le
toit», témoigne le commandant Nicolas
Schumacher, du Service d’incendie et
de secours. Hier vers 2h, un feu a écla-

té dans une villa squattée, vouée à la
démolition. Elle avait déjà flambé le
4 août dernier. Les causes de ces deux
sinistres, qui n’ont pas fait de victimes,
restent pour l’heure indéterminées.

Un squat brûle pour la deuxième fois

Les dégâts sont importants dans la villa du 117, route du Grand-Lancy. –JEF
Vidéo: des images de l’incendie sont à découvrir sur notre app.

29 et 30 septembre 2018
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Durée de l’audio : 02’04’’ 

https://www.rts.ch/play/radio/le-12h30/audio/serge-dal-busco-presente-sa-feuille-de-route-
davantage-axee-sur-la-mobilite-douce-a-
geneve?id=9847577&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da  

Le conseiller d'Etat genevois Serge Dal Busco a présenté lundi sa feuille de route pour 
la législature. Il a notamment été question de l'arrivée du Léman Express, grand 
réseau transfrontalier attendu pour décembre 2019. 

Présentée comme "la véritable colonne vertébrale du Grand Genève", la mise en service du 
Léman Express sera accompagnée d'un plan d'action. Il s'agira notamment de réorganiser 
les lignes des Transports publics genevois (TPG) et d'en améliorer la vitesse commerciale. 

Serge Dal Busco a encore indiqué qu'il faudra développer les stationnements autour des 
gares de ce futur réseau, aussi bien pour les véhicules motorisés que pour les vélos. 

 
  

https://www.rts.ch/info/regions/geneve/9866412-serge-dal-busco-presente-sa-vision-de-la-mobilite-pour-le-canton-de-geneve.html
https://www.rts.ch/info/regions/geneve/9866412-serge-dal-busco-presente-sa-vision-de-la-mobilite-pour-le-canton-de-geneve.html
https://www.rts.ch/play/radio/le-12h30/audio/serge-dal-busco-presente-sa-feuille-de-route-davantage-axee-sur-la-mobilite-douce-a-geneve?id=9847577&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da
https://www.rts.ch/play/radio/le-12h30/audio/serge-dal-busco-presente-sa-feuille-de-route-davantage-axee-sur-la-mobilite-douce-a-geneve?id=9847577&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da
https://www.rts.ch/play/radio/le-12h30/audio/serge-dal-busco-presente-sa-feuille-de-route-davantage-axee-sur-la-mobilite-douce-a-geneve?id=9847577&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da
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>> Voir aussi le reportage du 19h30 : 

Durée de la vidéo : 02’04’’ 

https://www.rts.ch/play/tv/19h30/video/geneve-presentait-ce-matin-sa-strategie-pour-une-
meilleure-mobilite?id=9868332  

 

 

Mobilité douce et transports collectifs 

Le conseiller d'Etat genevois, qui a repris le dossier des transports à Luc Barthassat non-
réélu, a souligné qu'en 15 ans, le nombre de ménages sans voiture est passé de 15 à 22% 
dans le canton. 

Serge Dal Busco, ingénieur de formation et ancien entrepreneur, a la volonté de reporter le 
trafic motorisé vers le rail et vers les transports publics, il veut "laisser la chaussée à 
disposition de ceux qui en ont vraiment besoin, comme les entreprises et les chauffeurs". 

"Il faut évidemment s'adapter et ce projet fera véritablement entrer Genève dans le 21e 
siècle", a dit Serge Dal Busco dans l'émission Forum. "Il faut vraiment tout faire pour que 
cette infrastructure soit efficace." 

>> Ecouter l'interview de Serge Dal Busco dans Forum : 

Durée de l’audio : 10’50’’ 

https://www.rts.ch/play/radio/forum/audio/geneve-met-laccent-sur-la-mobilite-douce-
interview-de-serge-dal-
busco?id=9847596&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da  

https://www.rts.ch/play/tv/19h30/video/geneve-presentait-ce-matin-sa-strategie-pour-une-meilleure-mobilite?id=9868332
https://www.rts.ch/play/tv/19h30/video/geneve-presentait-ce-matin-sa-strategie-pour-une-meilleure-mobilite?id=9868332
https://www.rts.ch/play/radio/forum/audio/geneve-met-laccent-sur-la-mobilite-douce-interview-de-serge-dal-busco?id=9847596&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da
https://www.rts.ch/play/radio/forum/audio/geneve-met-laccent-sur-la-mobilite-douce-interview-de-serge-dal-busco?id=9847596&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da
https://www.rts.ch/play/radio/forum/audio/geneve-met-laccent-sur-la-mobilite-douce-interview-de-serge-dal-busco?id=9847596&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da
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Il a aussi beaucoup été question de mobilité douce, lors de sa présentation. Le Département 
des transports veut accélérer l'aménagement du réseau. La création d’une task-force avec la 
ville de Genève a d’ailleurs été annoncée. Là où certains reprochaient à Luc Barthassat de 
favoriser le trafic motorisé, son successeur a choisi de favoriser les modes doux et les 
transports collectifs. 
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Pendulaires

Le fisc pourrait taxer le parking gratuit

La manne fiscale qui en décou-
lerait serait attribuée en priorité
au financement des transports.
L’État encouragerait en parallèle
les entreprises à mettre sur pied
des plans de mobilité, c’est-à-dire
des stratégies pour favoriser une
évolution dans le comportement
du personnel.

Quelles appréciations cette
possible innovation inspire-t-elle?
«Je doute fort de l’efficacité de la
mesure, réagit le président du TCS
Genève, François Membrez. La
plupart des places d’entreprise
sont payantes et leur coût est dé-
duit sur la fiche de paie, par souci
d’égalité de traitement avec les
collaborateurs qui n’utilisent pas
le parking.»

Une gauche divisée
À l’inverse, l’Association trans-
ports et environnement (ATE) ap-
plaudit. «Je suis contente que le
Conseil d’État considère, comme
nous, que le stationnement est
une clé de voûte des politiques de
mobilité et s’y attelle, commente
Lisa Mazzone, présidente de la
section genevoise et conseillère
nationale Verte. Il est positif d’en-
courager les plans de mobilité
d’entreprise et que les change-
ments ne se fassent pas que sur
une base volontaire, car c’est
toute la collectivité qui paie le prix
des bouchons.»

Mais l’idée ne fait pas l’unani-
mité parmi les sensibilités de gau-
che, en particulier au sein de la
faîtière syndicale genevoise, la
CGAS. «Les syndicats soutiennent
la mobilité douce, mais celle-ci
n’est pas une option réaliste pour
tous les pendulaires, relève Ales-
sandro Pelizzari, président. L’idée
de Serge Dal Busco reporterait sur

les salariés une charge fiscale qui
n’a pas lieu d’être. Est-ce une fa-
çon de compenser les cadeaux fis-
caux faits aux entreprises dans le
cadre de PF17?»

Contrôles renforcés
Le Département des infrastructu-
res a d’autres tours dans son sac
pour agir sur le stationnement.
Les contrôles pourraient par
exemple être renforcés, alors
qu’on estime que seuls 40% des
usagers s’acquittent correctement
de leur dû. Par ailleurs, le départe-
ment veut consolider sa réforme
de l’octroi des macarons instaurée
il y a un an et qui réserve aux seuls
habitants dépourvus de place pri-
vée dans un garage ce sésame qui
permet de rester sans limites sur
les places bleues du quartier.

Cette nouvelle donne a eu pour
effet de réduire de 18%, soit de
7000 unités, le nombre de maca-
rons vendus. Il est estimé que cela
a privé de stationnement quelque

2000 pendulaires motorisés qui
se parquaient sur une place privée
dont le propriétaire occupait la
zone bleue avec son propre véhi-
cule – pratique qu’empêche la ré-
forme.

Le bol d’air qui se dessine dans
les zones bleues pourrait profiter
aux motos et scooters. À leur su-
jet, l’élu admet une pénurie de
stationnements patente. Selon lui,
on ne pourra pas du jour au lende-
main les prier de quitter les trot-
toirs, où prévaut une certaine to-
lérance des pandores.

Enfin, l’élu n’exclut pas de re-
mettre en cause l’actuelle obliga-
tion légale de compenser les sta-
tionnements supprimés dans les
rues du centre de l’agglomération.
«On doit revenir sur ces questions
sensibles, répond-il. Je veux dé-
montrer qu’il y a un lien entre la
disponibilité du stationnement et
l’efficacité des investissements
publics dans les infrastructures de
transport.»

Le nouveau ministre 
des Transports, 
Serge Dal Busco, 
veut agir sur le 
stationnement pour 
favoriser le transfert 
modal

Si le parking vous est offert sur
votre lieu de travail, vous serez
tenté d’y aller en voiture. La ten-
dance n’a pas échappé au nou-
veau ministre des Transports,
Serge Dal Busco. Présentant lundi
les grands axes de la législature, le
démocrate-chrétien a notamment
misé sur le stationnement. Il y voit
un outil pour faire évoluer les ha-
bitudes des pendulaires et envi-
sage de brandir l’arme fiscale.

Une statistique fonde cette ré-
flexion. Quand les employés dis-
posent d’un parking gratuit au tra-
vail, ils sont 45% à s’y rendre en
voiture. Cette proportion passe à
32% quand la place est payante et
12% s’il n’y a pas de stationne-
ment. Cette étude genevoise de
2015 n’est pas tombée dans
l’oreille d’un sourd à quinze mois
du lancement du réseau ferro-
viaire régional Léman Express. «Il
faut maximaliser l’efficacité de
cette infrastructure, martèle
Serge Dal Busco. Nous devons ac-
compagner cette mise en service
et en renforcer l’effet. Le station-
nement est un levier clé.»

On estime que ce RER peut à
lui seul réduire de 12% les flux
automobiles. C’est beaucoup.
L’accalmie que chacun ressent du-
rant les vacances d’été sur les rou-
tes procède d’une réduction du
trafic de 7% seulement.

Investissement à rentabiliser
Pour rentabiliser l’investissement
dans le CEVA (1,675 milliard de
francs), Serge Dal Busco veut donc
inciter un maximum de pendulai-
res motorisés à changer leur prati-
que. Pour autant que cette nou-
veauté soit compatible avec le
droit fédéral, le parking gratuit au
travail pourrait être fiscalisé.

Le phénomène n’est pas mar-
ginal. Parmi les stationnements en
entreprise, 35% sont fournis gra-
cieusement aux employés. On
parle de quelque 10 000 places
pour la seule ville de Genève. Leur
valeur marchande oscille entre
150 et 250 francs par mois, voire
400 par endroits. Ces prestations
offertes aux salariés pourraient
donc être considérées comme un
complément salarial en nature et
s’ajouter au revenu imposable.

Marc Moulin
@marc_moulin

Un ministre et ses quatre 
axes d’action prioritaires
U Serge Dal Busco avait dévoilé 
en primeur à la «Tribune 
de Genève», le 4 septembre, 
les grandes lignes de son action. 
Elles se déclinent en quatre 
priorités. La politique du 
stationnement n’est qu’un des 
pans des mesures qui doivent 
accompagner la mise en service 
du Léman Express, premier 
de ces quatre axes. L’avènement 
de ce RER occasionnera aussi 
une refonte du réseau de bus, 
favorisant les rabattements sur 
les gares. Le magistrat compte 
également accélérer la mise 
en œuvre de la Loi pour une 
mobilité cohérente et équilibrée, 
ce compromis que le peuple 

a voté à 67,8% en 2016. Serge 
Dal Busco insiste sur la nécessité 
tant de fluidifier les axes 
à vocation routière que 
d’apaiser les quartiers urbains.

La mobilité douce constitue
une autre priorité, avec la 
volonté d’équiper les chaussées 
de trajets continus et de voies 
vertes. Un exemple? Aménager 
un parcours entre la gare des 
Eaux-Vives et celle de Cornavin, 
notamment avec une passerelle 
parallèle au pont du Mont-Blanc. 
Enfin, le ministre veut réaliser à 
temps les chantiers prévus, qu’il 
s’agisse de trams ou de routes: 
1,5 milliard de francs seront 
investis d’ici à 2023. M.M.

Pour Serge Dal Busco, le stationnement «est un levier clé» à Genève. LUCIEN FORTUNATI
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Ce binational suisse et tunisien
a été arrêté le 9 août 2016 à l’aéro-
port de Zurich en compagnie
d’une autre personne. Les deux
individus descendaient d’un vol
provenant de Turquie. Le recou-
rant est resté en détention pré-
ventive jusqu’au 8 mai 2017. Une
mesure de substitution a alors été
ordonnée: l’homme était remis en
liberté provisoire à condition de
résider chez sa mère et de respec-
ter un couvre-feu entre 21 h et 5 h,
sept jours sur sept. En outre, il a
l’interdiction de fréquenter cer-
tains lieux et de contacter certai-
nes personnes. ATS

Un homme de 31 ans, soupçonné
de s’être rendu dans les zones de
conflit irako-syriennes, devra con-
tinuer à se soumettre à des condi-
tions strictes en attendant son
procès. Le Tribunal pénal fédéral
a rejeté son recours, estimant
qu’un risque de collusion sub-
siste. Afin de ne pas compromet-
tre l’enquête, certains contacts
doivent être empêchés, estiment
les juges de Bellinzone.

Un trentenaire reste soumis 
à un couvre-feu, décide 
le Tribunal pénal fédéral

Régime strict maintenu 
après un retour du djihad

Vaud

La Justice de paix et le SPJ jugés coupables

Intolérable. Tel est le mot qui re-
vient à plusieurs reprises dans le 
rapport d’enquête administrative 
accablant de l’ex-juge fédéral 
Claude Rouiller. Ce document de 
187 pages décortique l’échec de la 
Justice de paix et du Service de pro-
tection de la jeunesse (SPJ) qui n’ont
pas su porter secours à une fratrie 
de huit enfants violentés et abusés 
sexuellement par leur père. «Ce qui
est intolérable en l’espèce c’est que
des enfants placés pendant toute 
leur enfance et adolescence sous la
protection des autorités judiciaires
et administratives compétentes 
aient été maintenus par celles-ci 
dans un milieu dont ces autorités ne
pouvaient ignorer qu’il était pro-
pice à la commission de tels crimes.
(…) La responsabilité de ce qui de-
vait arriver est partagée par l’Auto-
rité de protection de l’enfant (ndlr:
la Justice de paix) et par le SPJ», 
insiste l’enquêteur.

Pour mener son enquête,
Claude Rouiller a auditionné une 
cinquantaine de personnes; il a 
reçu du SPJ une caisse d’une tren-
taine de kilos de pièces «entassées 
par ordre chronologique», «ni re-
liés, ni numérotés ni rubriqués».

Le résultat de cette enquête
mandatée par le Conseil d’État est 
consternant. Les occasions man-
quées de stopper cet enfer familial 
étaient nombreuses, très nombreu-
ses. Dès 1997, le couple, aux capaci-
tés intellectuels limitées, avait pour-
tant été repéré par un juge de paix 
d’Ormont-Dessous estimant qu’ils 
ne pouvaient élever des enfants 
sans assistance. En l’an 2000, c’est
le SPJ qui prend le relais. Le couple,
opposé à toute contraception en 
raison de son attachement profond
à la religion mormone, enchaîne 
alors la naissance d’enfants. Et très
vite, des indices de maltraitances 
apparaissent. En 2002, un rapport 
d’une assistante sociale décrit déjà 
l’horreur: on parle de violence ou 
encore d’une hygiène gravement 
défaillante. Malgré cela, les enfants
sont maintenus dans leur foyer.

«À partir de 2004, voire 2002, on
ne pouvait ignorer, du haut en bas 
de l’Office régional de protection 
des mineurs du Nord vaudois (ndlr:
qui dépend du SPJ), que la curatelle
éducative était vouée à l’échec. (…) Il
a existé, au plus tôt en 2002 et au 

La famille du 
Vaudois, condamné 
en 2018 pour avoir 
abusé de ses 
enfants, était suivie 
par les autorités 
depuis près 
de vingt ans

Pascale Burnier

«La disparition 
du rapport 
d’une collaboratrice 
du SPJ est étrange, 
curieuse, 
et bizarre»

Claude Rouiller

Expert
indépendant

Une histoire de maltraitance qui flanque la nausée
U Cette affaire révoltante et 
bouleversante avait éclaté en 
juillet 2015. Lorsque l’aînée de la 
famille, tout juste majeure, 
accompagnée de sa sœur 
puînée, s’était rendue à la 
gendarmerie de la gare de 
Lausanne pour annoncer que 
son père la violentait et abusait 
d’elle sexuellement depuis l’âge 
de 8 ans. Elle craignait alors que 
son papa s’en prenne à la petite 
dernière, née en 2014.

Ce père de cinq filles et trois
garçons avait été arrêté deux 
jours plus tard et les enfants, 
encore mineurs, avaient été 
placés. Libéré sept mois après, 
il avait été de nouveau 

mois ont ainsi rejeté à 73% l’initia-
tive pour la souveraineté alimen-
taire, contre 57% des tout petits
salaires (moins de 3000 francs).

L’initiative Fair Food a toute-
fois recueilli davantage de soutien
que celle sur la souveraineté ali-
mentaire, notamment grâce au
soutien des Verts et des socialistes.
Sans surprise, les sympathisants
du Parti écologiste ont massive-
ment plébiscité l’initiative de leur
parti (89%).

Les recommandations émises
par les partis ont généralement
bien été suivies, à l’exception des
sympathisants de l’UDC sur le
texte concernant le vélo. Alors
que le parti agrarien avait recom-
mandé un triple non dans l’urne,
51% de son électorat a voté en fa-
veur de l’inscription de la promo-
tion de la petite reine dans la Cons-
titution.

Le décret fédéral sur le vélo,
accepté par 73,6% des votants, a
particulièrement séduit les «bo-
bos»: les jeunes de 18 à 34 ans
(82%), au bénéfice d’un titre uni-
versitaire (84%), de gauche et/ou
écolo (91% pour le PS, 96% Les
Verts, et 90% pour les Vert’libé-
raux) ont été les plus nombreux à
voter en faveur du texte. La majo-
rité des votants a ainsi considéré
qu’un bon réseau cyclable per-
mettrait de réduire le nombre des
accidents. Celui-ci permettra en
outre de favoriser l’usage du vélo,
ce qui aura pour effet de réduire le
trafic routier et de libérer des pla-
ces dans les transports publics.
Lucie Monnat

Discrimination

Les PLR et UDC romandes 
sauvent la loi sur l’égalité

voyer un signal clair aux entrepri-
ses». Quitte à se fâcher avec son
parti? «J’ai communiqué très tôt à
mes collègues mon intention. Ils
ont tenté de me faire changer
d’avis. J’ai tenu bon, et ils respec-
tent mon choix. Ça fait partie de
mon engagement en faveur des
femmes.»

«Une sorte d’ISO-genre»
Au PLR, c’est Isabelle Moret (VD)
qui s’est démarquée en votant
oui. «Aujourd’hui, de nombreuses
entreprises font des certificats
ISO, il faut voir ce projet comme
une sorte d’ISO-genre. Je l’ai fait
introduire avec succès dans les
entreprises, où je siège dans le
conseil d’administration. Ça doit
entrer dans les mœurs.»

Comment explique-t-elle cette
différence à droite entre des Alé-
maniques très largement opposés
au texte, et des Romands plus
ouverts? «Il y a un rapport diffé-
rent à l’État, répond Isabelle Mo-
ret. Ce que j’essaie d’expliquer à

mes collègues, c’est qu’il s’agit
d’une solution qui reste libérale.
L’entreprise ne doit pas divulguer
sa politique salariale, mais uni-
quement les conclusions d’une
étude sur les différences liées au
genre. L’État se contente de met-
tre en place un cadre.»

Le message est passé auprès de
certains collègues masculins, à
l’image de Philippe Nantermod
(PLR/VS) qui a donné son aval au
texte. «Ma réflexion est la sui-
vante. Soit on pense qu’il n’y a pas
de discrimination, et à ce mo-
ment, on n’a pas besoin d’avoir
peur d’une loi qui ne durera que
12 ans. Soit il y a un problème, et il
faut agir, car le problème est im-
portant.»

Ces quelques défections se
sont ajoutées aux voies unanimes
de la gauche – qui bien qu’elle ait
critiqué un projet «mou, modéré
et maigrichon» – pour reprendre
les mots de Mathias Reynard (PS/
VS) – a soutenu la loi. Le centre a
également fait bloc. Sans doute

sous la pression de leurs élues en-
core remontée par leurs collègues
démocrates-chrétiens du Conseil
des États qui avaient, dans un pre-
mier temps, renvoyé le paquet en
commission, suscitant une levée
de boucliers sans précédent. «Il ne
faut pas être féministe pour ac-
cepter un tel projet», a rappelé
Christine Bulliard-Marbach (PDC/
FR).

Manifestation nationale
Examinée deux jours après une
manifestation qui a réuni plus de
20 000 personnes à Berne sa-
medi, la loi demande notamment
aux entreprises de plus de 100
employés d’effectuer une analyse
de l’égalité salariale tous les qua-
tre ans, de la faire vérifier par un
tiers et d’informer du résultat.
Aucune sanction n’est prévue.
0,85% des entreprises sont con-
cernées par le texte, représentant
45% des employés du pays.

Le débat sur les détails du texte
se poursuit ce mardi.

Le naufrage n’a pas eu lieu. La loi
sur l’égalité résiste. Le Conseil na-
tional a voté l’entrée en matière
lundi soir. Ce n’était pas gagné. Le
PLR et l’UDC – opposé au texte –
étant majoritaires à la Chambre
basse, ils auraient dû – en théorie
– faire capoter le projet. Mais les
deux partis ont dû faire face à plu-
sieurs défections: notamment cel-
les de leurs trois élues romandes.

«J’ai été élue par des femmes et
elles attendent que je m’engage
pour elles», réagit Alice Glauser
(UDC/VD). Pour celle qui avait
déjà fait pencher la balance en fa-
veur des quotas de femmes dans
les conseils d’administration, vo-
ter oui lui paraissait évident.
«Contrairement à ce que disent les
opposants à cette loi, notamment
mon parti, l’UDC, la parité n’est
pas acquise. Il faut donc agir.»

La Vaudoise a été rejointe par
l’autre Romande du parti: Céline
Amaudruz (GE). «Je suis libérale
sur les questions économiques, et
j’ai longtemps espéré que le sys-
tème allait de lui-même corriger
cette inégalité salariale, explique
la vice-présidente de l’UDC. Or il
faut se rendre à l’évidence, ce
n’est pas le cas. Il faut donc en-

Les entreprises de 
100 employés ou 
plus devront mener 
une analyse des 
salaires. À droite, 
la désunion a fait 
pencher la balance

Florent Quiquerez Berne

Suisse alémanique, de sexe mas-
culin, dépassant la quarantaine:
tel est le profil type du votant
ayant glissé des «non» dimanche
dans les urnes. Selon le sondage
postvotation effectué sur les sites
internet des publications de Tame-
dia, les femmes et les jeunes sont
bien plus nombreux à avoir sou-
tenu les initiatives alimentaires et
le décret fédéral sur le vélo.

L’échec des initiatives Fair
Food et pour la souveraineté ali-
mentaire, balayées à 61% et à 68%,
peut principalement être imputé à
la crainte d’une hausse du prix des
aliments. «Le coût de la vie en
Suisse sera encore plus élevé et le
tourisme d’achat augmentera» est
ainsi le principal argument avancé
par les opposants au texte pour
des aliments équitables. Une
grande partie d’entre eux estime
également que le texte représen-
tait un obstacle à la liberté de
choix du consommateur.

L’initiative sur la souveraineté
alimentaire a, quant à elle, été re-
jetée tant pour son potentiel effet
sur les prix que la crainte de mesu-
res trop protectionnistes pour le
marché de l’agriculture. Fait inté-
ressant, ce sont surtout les gros
revenus qui se sont opposés aux
deux propositions. Les personnes
touchant plus de 11 000 francs par

Les jeunes écolos ont 
permis le succès de l’arrêté 
fédéral. La hausse 
potentielle des prix a coulé 
les initiatives agricoles

Le vélo a été largement 
plébiscité par les «bobos»

Salariés en colère
Swisscom Près de 4000 
employés de Swisscom protes-
tent dans une pétition contre la 
«politique de démantèlement» 
au sein de l’entreprise. Ils ont 
déposé lundi matin, avec le 
syndicat Syndicom, un texte 
adressé au Parlement et au 
Conseil fédéral. ATS

Dragon en monnaie
Fribourg La monnaie locale de 
la ville de Fribourg s’appellera le 
dragon. Ce nom est le fruit d’une 
consultation populaire ayant 
intéressé près de 850 votants, 
via internet et des urnes 
physiques. La monnaie devrait 
être utilisable dès 2019 dans 
plusieurs commerces de la 
région ainsi que certaines 
manifestations. ATS

Tessin
Feu de forêt 
au mont Matro
Un feu de forêt s’est déclenché 
lundi matin au-dessus du village 
de Pollegio (TI), près de Biasca, 
dans le district de la Léventine. 
Deux personnes ont dû être 
secourues et dix habitants 
évacués. La sécheresse et des 
vents forts sont à l’origine du 
sinistre. La police tessinoise a 
déclaré ne pas savoir dans 
quelles conditions exactes le feu 
s’est déclaré. La zone est 
actuellement sous surveillance 
pour empêcher de nouveaux 
départs de feu. Pour des raisons 
de sécurité, la route cantonale 
vers le Val Blenio est fermée 
dans les deux sens jusqu’à 
nouvel ordre. ATS

Il a dit
«Je suis élu jusqu’à 
fin 2019. Je ne 
prends pas position 
sur des rumeurs»

Assurances 
sociales
Les drones ne 
surveilleront pas
Les drones ne devraient pas être 
utilisés pour surveiller d’éven-
tuels fraudeurs aux assurances 
sociales. Le Conseil fédéral a 
précisé lundi ses vues concer-
nant le projet en votation le 
25 novembre. Selon la loi 
combattue par référendum, des 
détectives pourront être engagés 
pour débusquer une éventuelle 
fraude à l’assurance invalidité, 
mais aussi à l’assurance 
accidents, maladie ou chômage.
Et les drones? Leur utilisation à 
des fins d’observation n’est pas 
autorisée, souligne le Départe-
ment fédéral de l’intérieur. ATS

Johann Schneider-
Ammann, ministre

 de l’Économie (PLR),
 s’est exprimé lundi
 sur Twitter au sujet

 des bruits
 évoquant

 sa démission
 imminente.
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«Il s’agit d’une 
solution qui reste 
libérale. L’État se 
contente de mettre 
en place un cadre»

Isabelle 
Moret
PLR/VD

«J’ai été élue par 
des femmes. Elles 
attendent que je 
fasse quelque 
chose pour elles»

Alice 
Glauser
UDC/VD

«Le système n’a pas 
corrigé l’inégalité 
salariale de lui-
même. Il faut donc 
envoyer un signal 
aux entreprises»

Céline 
Amaudruz
UDC/GE

bm
Zone de texte 
la Tribune de Genève, 25.08.2018, p. 16
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Entre Casino et Carrefour, la se-
maine a démarré sur une étrange
partie de poker menteur. Alors
que le premier évoquait durant la
nuit de dimanche à lundi avoir
refusé, suite à une séance de son
conseil d’administration, la pro-
position d’un rapprochement en-
tre les deux géants, le second niait
carrément, quelques heures plus
tard, avoir émis une telle sollicita-
tion. «Les difficultés auxquelles
est confronté le groupe Casino ne
peuvent justifier des communica-
tions intempestives, trompeuses
et dénuées de tout fondement»,
s’offusquait la direction de Carre-
four.

Cette passe d’armes entre les
deux géants a laissé les marchés
dubitatifs. «Je ne vois pas l’intérêt
d’inventer un truc comme ça, ni
de la part de Carrefour, qui n’a
pas les moyens d’acquérir une
telle cible, au capital complexe, ni
de la part de Casino, qui venait
tout juste de rassurer les marchés
sur son financement», résumait
un spécialiste de la grande distri-
bution cité par l’AFP.

D’après plusieurs sources con-
cordantes, une rencontre entre
Jean-Charles Naouri (PDG de Ca-
sino) et Alexandre Bompard (PDG
de Carrefour) aurait toutefois bel
et bien eu lieu le 12 septembre
dernier. Le but de la réunion
aurait effectivement été de discu-
ter de la possibilité d’un avenir
commun. D’ailleurs, malgré le dé-
menti de son concurrent, Casino

En l’espace de quelques 
heures, le potentiel 
rapprochement évoqué par 
Casino a rapidement été 
balayé par son concurrent

n’est pas revenu en arrière sur ses
propos, émis deux nuits plus tôt.

Considéré comme irréaliste
par la plupart des observateurs, le
scénario d’un rapprochement il-
lustre par contre la période tu-
multueuse que vivent les deux
grands distributeurs d’origine
française. Du côté de Casino, la
somme des dettes (3,7 milliards
d’euros en France à fin 2017) est
suffisamment alarmante pour que
Standard and Poor’s abaisse d’un
cran sa note. Casino bénéficie dé-
sormais d’un «BB» assorti d’une
perspective négative.

Lors de la présentation de ses
derniers résultats semestriels, Ca-
sino assurait vouloir réduire sa
dette financière nette en France
de l’ordre d’un milliard d’euros
dès la fin de 2018. Le distributeur
français est sur la bonne voie puis-
qu’il affichait au dernier semestre
un bénéfice (en données ajustées)
de 48 millions d’euros.

Tout autant impacté par la
concurrence en ligne que Casino,
Carrefour ne se porte pas beau-
coup mieux. En plein programme
de restructuration et de réduction
de ses coûts, le distributeur, qui
s’était retiré de Suisse en 2007, a
enregistré une lourde perte au
premier semestre, soit 861 mil-
lions d’euros. O.W.

Partie de poker menteur 
entre Casino et Carrefour

Blanchiment
Deutsche Bank 
sommée de réagir
La BaFin, l’autorité de tutelle du 
secteur financier allemand, a 
ordonné à Deutsche Bank de 
prendre des mesures de 
prévention contre le blanchi-
ment d’argent et le «finance-
ment du terrorisme», et a 
nommé un représentant spécial 
pour évaluer les progrès.
La BaFin a précisé lundi que 
c’était la première fois qu’elle 
ordonnait une telle mesure de 
supervision à l’égard d’une 
banque en matière de blanchi-
ment d’argent. Deutsche Bank a 
dit convenir de la nécessité 
d’améliorer ses processus pour 
identifier correctement ses 
clients. Reuters

Crypto en verve
Blockchain Tamedia investit 
dans la start-up zougoise Lykke. 
Cette dernière est une plate-
forme de gestion et d’échange 
de cryptodevises et autres actifs 
virtuels, basée sur la technologie 
des chaînes de registres. AWP

Volvo se retire d’Iran
Camions AB Volvo a cessé 
d’assembler ses camions en Iran 
en raison des nouvelles sanc-
tions américaines qui perturbent 
le système financier du pays et 
l’empêchent d’être rémunéré, a 
déclaré un porte-parole du 
constructeur suédois. Avant le 
rétablissement des sanctions, 
Volvo avait dit vouloir faire de 
l’Iran son principal point 
d’exportation vers le Golfe et 
l’Afrique du Nord. ATS

Monétaire
Inflation en 
hausse en Europe
Le président de la Banque 
centrale européenne (BCE), 
Mario Draghi, a évoqué lundi, 
devant le Parlement européen, 
un rythme d’inflation et une 
hausse des salaires vigoureuse. 
L’euro et les rendements des 
emprunts d’État de la zone euro 
se sont orientés à la hausse après
ces déclarations. Mario Draghi a 
souligné que la croissance des 
salaires dans la zone euro s’était 
accélérée pour atteindre 2,2% au 
deuxième trimestre de cette 
année, contre 1,5% en 2017. La 
monnaie unique a repassé le 
seuil de 1,18 dollar pour attein-
dre son plus haut niveau depuis 
le 14 juin. AWP

Le chiffre

800
Soit le nombre de postes que 
le ministère français du travail 
prévoit de supprimer au sein
de Pôle Emploi, qui compte 
environ 50 000 salariés. Cette 
baisse des effectifs intervient
à l’heure où les réformes de 
l’assurance-chômage prévoient 
un suivi accru des chômeurs.
Ce chiffre doit encore être 
discuté avec les partenaires 
sociaux dans le cadre
de la prochaine convention 
tripartite État-Unedic-Pôle 
Emploi. ATS

Initiative «contre les juges étrangers»

Les entrepreneurs partent 
en guerre contre l’UDC

nous mobilisons tôt, car l’initiative 
de l’UDC est une attaque en règle 
contre l’économie d’exportation, 
et, par ricochet, contre l’économie
locale», argumente Cristina Gag-
gini, directrice romande d’Econo-
mieSuisse. Patrick Odier, senior as-
socié chez Lombard Odier et mem-
bre du comité directeur d’Econo-
mieSuisse, rappelle pour sa part 
que lorsque deux normes, suisse et
européenne, se trouvent en contra-
diction, «nous disposons des outils
nécessaires pour aboutir à des com-
promis, comme cela a été le cas 
avec les armes à feu semi-automati-
ques, pour lesquelles la Suisse a ob-
tenu de l’UE des aménagements ju-
ridiques spécifiques».

Deux francs sur cinq sont
gagnés à l’étranger
«Alors que deux francs sur cinq sont
gagnés à l’étranger, que 97 000 en-
treprises suisses sont tournées vers
l’exportation, dont 90% de PME, 
soit des centaines de milliers d’em-
plois, un oui le 25 novembre cause-
rait un dégât d’image incalculable 
pour la Suisse», renchérit Aude Pu-
gin. Directrice d’APCO Technology,
une entreprise liée notamment à 
l’Agence spatiale européenne, elle 
dépend fortement de la coopéra-
tion internationale en la matière, 
qu’il s’agisse de la participation à 

des programmes comme le futur 
lanceur Ariane 6 ou l’accès à une 
main-d’œuvre étrangère qualifiée. 
Comme d’autres entrepreneurs, 
elle a choisi de s’impliquer dans 
cette campagne en posant sur des 
affiches. «Je suis aux côtés d’un pay-
san soleurois», indique-t-elle. Ceci 
pour bien souligner que le texte de
l’UDC aurait des conséquences ca-
tastrophiques dans tous les sec-
teurs. «Il ne s’agit pas de juges étran-
gers, comme le simplifie l’initiative,
mais de droit international, qui est 
d’ores et déjà incorporé à notre sys-
tème politique.» Avis partagé par 
Isabelle Harsch, CEO de Harsch, en-
treprise spécialisée dans les démé-
nagements pour multinationales et
expatriés, ainsi que dans le trans-
port international d’œuvres d’art: 
«Le droit international pose un ca-
dre qui protège les entreprises et les
citoyens. Sans cela, ce serait la loi de
la jungle.» Nicolas Durand craint 
pour sa part une «difficulté accrue 
dans la recherche d’investisseurs 
étrangers. Quelle confiance pour-
raient-ils avoir en notre projet si la 
dénonciation de tel ou tel traité ve-
nait à le fragiliser, voire à en rendre
impossible l’extension à l’étran-
ger?» Grâce aux nanotechnologies,
Abionic a mis au point une procé-
dure à même de livrer, à partir de 
quelques gouttes de sang, un dia-

gnostic médical en cinq minutes. 
«Notre objectif est de sauver des 
millions de vies dans le monde. Un
repli de la Suisse en termes de coo-
pération serait catastrophique.»

Risque d’isolement
Concrètement, la Suisse est liée à 
l’international (Union européenne,
mais aussi États-Unis ou Asie par 
exemple) par 5000 traités, dont 
600 relèvent spécifiquement de 
l’économie. En cas d’acceptation de
l’initiative le 25 novembre, ceux-ci 
ne seraient pas caducs du jour au 
lendemain. Cependant, insiste Pa-
trick Odier, «en cas de conflit entre
le droit international et la Constitu-
tion, celle-ci l’emporterait et le 
traité en question serait de facto dé-
noncé, et donc violé unilatérale-
ment par la Suisse». Une renégocia-
tion au cas par cas est toujours pos-
sible, «mais pour cela, il faut être 
deux, objecte Cristina Gaggini, et 
rien ne dit que le ou les partenaires
seraient prêts à le faire».

Les entrepreneurs craignent
que le message de l’UDC ne laisse 
penser que le droit international 
s’impose de manière abrupte. 
«Mais la Suisse ne s’engage que si 
elle y trouve un intérêt, sans perte 
de souveraineté incontrôlée ou sou-
mise à de mystérieux juges étran-
gers», rappelle Patrick Odier.

Mobilisation générale. De g. à dr.: Patrick Odier, senior associé chez Lombard Odier et membre du comité directeur d’Econo-
mieSuisse, Cristina Gaggini, directrice romande d’EconomieSuisse, et Nicolas Durand, CEO d’Abionic. ODILE MEYLAN

Le vote du 9 février 2014 contre 
l’immigration de masse a laissé des
traces. «Nous pensions que cette 
initiative n’avait aucune chance, et
nous nous sommes réveillés trop 
tard», constate Nicolas Durand, 
CEO d’Abionic, start-up spécialisée
dans la medtch, à Épalinges (VD). 
C’est dans ses locaux que l’organisa-
tion patronale EconomieSuisse a 
donné lundi le coup d’envoi de la 
campagne romande contre l’initia-
tive de l’UDC pour le droit à l’auto-
détermination, qui sera soumise au
vote le 25 novembre. Juste avant la 
conférence de presse du Conseil fé-
déral, qui se tient ce mardi. «Nous 

L’initiative pour 
le droit à 
l’autodétermination 
menace 600 traités  
économiques, 
estime 
EconomieSuisse
Ivan Radja

Votations
fédérales
25 novembre 2018

Argent Les marchés boursiers

Indices boursiers

INDICE CLÔTURE VAR.*

SPI 10662.02                  ,               -0.52%

SMI 8946.22                  ,               -0.55%

CAC 40 5476.17                  ,               -0.33%

FT 100 7458.41                  ,               -0.42%

Xetra DAX 12350.82                  ,               -0.64%

Euro Stoxx 50 3410.44                  ,               -0.59%

Stoxx 50 3048.34                  ,               -0.62%

Dow Jones 26562.44                  ,               -0.68%

Nasdaq 7966.96                  ,               -0.25%

Nikkei fermée

Shanghai comp. fermée

Bovespa 78372.34                  ,               -1.35%
* VAR = Variation par rapport à la veille

SMI (Swiss Market Index)

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

ABB N 23.19 -0.8 -3.1

Adecco N 52.52 -0.6 -29.5

CS Group N 15.17 -0.7 +0.8

Geberit N 450.20 -0.4 -1.4

Givaudan N 2370.— -0.2 +12.0

Julius Baer N 50.72 -0.6 -10.4

LafargeHolcim N 45.58 -0.1 -19.3

Lonza Group N 311.20 -0.5 +21.6

Nestlé N 79.76 -1.0 -1.7

Novartis N 81.80 -0.1 -2.4

Richemont N 80.50 -0.4 -7.5

Roche BJ 233.— -0.9 -6.8

SGS N 2551.— -1.1 +12.8

Sika N 142.30 -0.7 +18.1

Swatch Group P 389.— -1.1 +1.1

Swiss Life N 367.50 -0.2 +10.4

Swiss Re N 89.96 +0.1 +5.2

Swisscom N 444.20 -0.2 -10.1

UBS N 15.82 -0.2 -2.9

Zurich Ins. N 307.20 -0.1 +7.3
* VAR = Variation par rapport à la veille **VAR = Variation sur un an

Valeurs romandes importantes

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

Addex 2.56 -0.4 +23.7

Aevis 61.80 -1.0 +7.7

APG SGA 349.— +0.3 -11.9

BCGE 194.— -0.5 +20.9

BCV 731.— +0.1 +3.0

Bobst 76.75 -1.5 -28.0

Co. Fin. Tradition 104.— +0.5 +9.0

Edmond Rothschild 16700.—0.0 -4.8

Groupe Minoteries 380.— -2.6 +5.0

Kudelski 8.50 -1.2 -26.4

Lem 1202.— -0.2 +0.2

Logitech 43.55 -1.0 +23.9

Pargesa 77.60 -0.6 -3.4

Romande Energie 1245.— +1.6 -0.4

Swissquote 71.30 0.0 +95.9

Temenos 159.70 -0.2 +62.0

Vaudoise Assur. 514.— -1.2 -3.0

Vetropack 2420.— +0.8 +24.1
* VAR = Variation par rapport à la veille **VAR = Variation sur un an

Métaux précieux Monnaies (Billets)
 ACHAT

CHF/KG
VENTE

CHF/KG
ACHAT

USD/OZ
VENTE

USD/OZ

Or 36863.— 37363.— 1202.40 1203.20

Ag 434.10 449.10 14.29 14.34

Vreneli 212.— 238.—

Pétrole CLÔTURE PRÉC.

Mazout 100 l. à 15° (prix indicatif)  102.3 101.7

Essence Litre (s/p 95)                  1.71 1.71

Brent Brut en USD par baril             80.07 78.24

 ACHAT VENTE

Euro 1.1050 1.1670

Dollar US 0.9315 1.0035

Livre Sterling 1.2100 1.3140

Dollar Canadien 0.7215 0.7735

100 Yens 0.8250 0.8890

100 Cour. suéd. 10.5600 11.4400

100 Cour. norvég. 11.4100 12.2900

100 Cour. dan. 14.7000 15.8000

Retrouvez la Bourse en direct sur
www.tdg.ch/bourse

INDICE CLÔTURE VAR.*
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Les chefs d’Etat se ren-
dent à New York pour 

leur jamboree annuel à l’occasion de l’As-
semblée générale de l’ONU.  Le conseiller 
fédéral Ignazio Cassis, qui accompagne le 
président de la Confédération, Alain Berset, 
y découvrira la réalité du monde multilatéral, 
qui paraît lui inspirer des réserves sinon de 
la méfiance. Il réalisera que la politique 
étrangère s’accomplit dans un espace bien 
à elle, que la diplomatie n’est pas seulement 
de la politique intérieure ou, comme il l’a dit 
ce printemps à Zurich, de la politique éco-
nomique extérieure. Il verra enfin de ses 
propres yeux combien l’action de la Suisse est 
appréciée sur le plan international, en raison 
de son engagement dans les objectifs de 
l’ONU et dans divers programmes de coopé-
ration.

Depuis son arrivée à la tête du Département 
des affaires étrangères, le conseiller fédéral 
Cassis jette un regard critique  sur les propo-
sitions qui lui sont présentées par ses colla-
borateurs, à qui il reproche de vouloir «se 
joindre, dans l’euphorie, au chœur» des idées 
reçues et des partis pris ambiants, et d’ima-
giner que «les ressources à disposition sont 
infinies». Il se fait fort de changer cette 
culture propre à l’administration et se confie 
à la NZZ à l’occasion d’une interview consa-
crée au Pacte sur la migration de l’ONU.

C’est sans doute un sain réflexe de la part 
d’un nouveau chef de département que de 
vouloir passer en revue les choix et les poli-
tiques qui lui sont soumis, à condition de ne 
pas jeter l’enfant avec l’eau du bain.  Per-
sonne ne se plaindra si à la diplomatie des 
bons sentiments succède une redéfinition 
réaliste des intérêts et des valeurs défendus 
par la Suisse: encore faut-il réaliser le bon 
mix, l’équilibre qui permet de répondre effi-
cacement aux défis qui se posent à notre pays 
sur la scène internationale, et non pas sous 
le seul angle de la politique intérieure. La 
politique étrangère ne doit pas dépendre de 
vues partisanes, elle doit au contraire ras-
sembler le plus grand nombre de citoyens 
et ne peut être analysée à travers le prisme 
de la division gauche/droite. Elle doit surtout 
chercher à consolider et à améliorer la place 
de la Suisse dans le monde.

Le tourbillon de discours, d’entretiens, de 
réceptions, de réunions, de commentaires 
et de rumeurs qui forment la trame du débat 
général à l’ONU  fera peut-être mieux mesu-
rer à nos dirigeants à quel point le travail de 
la Suisse y est important pour faire exister 
notre pays au sein de la communauté inter-
nationale et servir ses intérêts. C’est plus 
qu’une simple question de réputation. La 
passivité de la Suisse dans ce concert lui 
porterait préjudice.

Cette année, la situation internationale est 
particulièrement sombre.  M.  Antonio 
Guterres, secrétaire général de l’ONU, en 
dresse un tableau sans complaisance dans 
son rapport annuel. En prenant ses fonc-
tions l’an dernier, il a émis le vœu que 2017 
soit une année de paix. Il constate aujourd’hui 
que cela reste un idéal lointain. Souvent 
reliés entre eux, les conflits – en Asie et du 
Moyen-Orient à l’Afrique subsaharienne – se 
sont enlisés, sur fond de graves violations 
des droits de l’homme et du droit humani-
taire; la discrimination à l’égard des femmes 
ne faiblit pas, les changements climatiques 
sont de plus en plus perceptibles. Et c’est la 
survie de l’humanité qui est en jeu. La 
menace des armes de destruction massive 
– notamment nucléaires et chimiques – pèse 
de nouveau sur le monde.

Comme le dit Jean-Yves Le Drian, ministre 
français des Affaires étrangères, «des 
repères s’effacent, des tendances nouvelles 
apparaissent dans un contexte de redistri-
bution de la puissance à l’échelle mondiale. 
 Nous évoluons dans un monde à la recherche 
de nouveaux équilibres, sans assurance 
quant à la nature de l’ordre international qui 
se dessine devant nous. Le monde est devenu 
beaucoup plus incertain et risqué. Le mul-
tilatéralisme doit se réinventer face aux blo-
cages et aux tentations de l’ac-
tion unilatérale»: notre pays doit 
y jouer son rôle aussi bien dans 
le processus que dans l’obliga-
tion de résultat. ■

FRANÇOIS NORDMANN

Juges étrangers: la démocratie,  
ce n’est pas la «troupeaucratie»

Définir la démocratie 
comme «un régime poli-

tique dans lequel le peuple décide», c’est 
comme définir le football comme «un sport 
de balle qui se joue avec les pieds»: aussi juste 
qu’insuffisant. Le fait est que la règle de base 
du football – soit l’interdiction de se servir des 
mains – est contredite par des règles qui auto-
risent l’usage des mains à deux joueurs en 
certaines circonstances, et à tous les joueurs 
en d’autres circonstances. On peut certes ima-
giner un sport de balle au pied sans gardien 
ni touche; la Suisse en serait peut-être cham-
pionne du monde, mais ça ne serait pas du 
«football».

De même, on ne pourrait pas appeler «démo-
cratie» un régime politique dans lequel la règle 
de base – soit l’adoption des lois par le peuple 
– ne serait pas complétée par d’autres règles, 
qui confient l’application des lois à des juges 
(séparation des pouvoirs), et qui accordent 
aux citoyens des droits à l’encontre de ces lois 
et de leur application (Etat de droit). Si la 
Suisse adoptait un régime sans protection ni 
juridiction des droits fondamentaux, elle per-
drait son titre de championne du monde de 
la démocratie; elle rejoindrait même des 
nations de fond de classement.

Les auteurs de l’initiative «Le droit suisse au 
lieu de juges étrangers (initiative pour l’auto-
détermination)» ne semblent pas connaître 
toutes les règles du jeu démocratique. Officiel-
lement, ils veulent faire primer le droit consti-
tutionnel sur le droit international; pratique-
ment, ils veulent contraindre la Suisse à devoir 
dénoncer un jour la Convention européenne 
des droits de l’homme (CEDH) pour échapper 
à la juridiction de la Cour européenne des 
droits de l’homme. Car, selon eux, ce droit 
international empêcherait de respecter la 
volonté du peuple, comme le prouverait la 
mise en œuvre de leur initiative de 2010 «pour 
le renvoi des étrangers criminels».

Ces explications font d’eux des simulateurs 
et des mauvais perdants, puisque ce sont des 
juges suisses puis les citoyens suisses eux-
mêmes qui ont imposé que le renvoi des étran-
gers criminels reste proportionné. Mais sur-
tout, les initiants sont de piètres stratèges, 

lorsqu’ils prédisent que la Suisse serait plus 
démocratique sans CEDH qu’avec. Rappe-
lons-leur que la démocratie suisse d’avant la 
CEDH, c’était une démocratie sans femmes…

Pourquoi voulons-nous vivre en démocratie? 
Parce que nous nous estimons tous libres et 
égaux, raison pour laquelle nous voulons tous 
participer de manière égale à la prise des déci-
sions qui nous concernent – plutôt que de nous 
les voir imposer par un seul individu 
(monarchie) ou par un groupe d’individus 
(oligarchie).

Pourquoi devons-nous protéger les droits 
fondamentaux dans ce contexte? Parce que la 
manière dont nous prenons nos décisions en 
démocratie, soit à la majorité, menace la 
liberté et l’égalité que nous voulons justement 
préserver. Selon le contenu de la loi et le résul-
tat du vote, cette manière de faire met en effet 
tour à tour certains individus (seuls ou mino-
ritaires) à la merci d’autres individus (majori-
taires), à l’exact opposé de ce que la démocra-
tie est censée faire.

D’où la nécessité de mettre chaque citoyen 
à l’abri des abus de l’ensemble des autres. Car 
la majorité doit certes pouvoir imposer ses 
vues à la minorité, mais elle ne doit pas pou-
voir opprimer une minorité quelconque, 
jusqu’à et y compris cette minorité ultime 
qu’est notre individualité. Quant à la diffé-
rence entre une décision qui s’impose et une 
décision qui opprime, elle s’appelle la propor-
tionnalité; et elle consiste à tenir compte de 
la situation particulière de chaque individu, 
fût-il étranger.

Pour en priver les étrangers, voilà que les 
initiants n’hésitent pas à vous demander à 
vous, citoyens suisses, de renoncer à des droits 
fondamentaux qui vous appartiennent depuis 
1974. Peu importe, direz-vous: «Le peuple c’est 
moi!»; «Les minorités c’est les autres!»

En êtes-vous si sûr(e)? Vous qui êtes mani-
festement francophone? Et par ailleurs concu-
bin, divorcée, orphelin, héritière, chasseuse, 
végétarien, piéton, motarde, propriétaire 
foncier, sous-locataire, aristo, secundo, indé-
pendante, fonctionnaire, apprentie, retraité, 
fauché, blindée, Anniviarde, Chaudefonnier, 
et mille autres choses encore? Vous que le 
hasard ou le destin, le mérite ou la défaillance 
ont placé dans des circonstances particulières 
dont le législateur – c’est-à-dire la majorité de 
vos concitoyens – n’a pas su ou n’a pas voulu 
tenir compte? Vous qui ne redoutiez ni la 
rigueur ni l’abstraction de la loi, avant que celle 
qui s’applique à vous ne s’appelle Via Sicura?

Attention, citoyens! Dans la «troupeaucra-
tie» qu’on vous propose, le mouton noir auquel 
les moutons blancs donnent des coups de pied, 
ce serait vous un jour; forcément vous. Et les 
juges, censés arbitrer la démocratie, ne pour-
raient alors plus arrêter le jeu pour si peu; si 
peu que vous. ■

La majorité doit  
pouvoir imposer  
ses vues à la minorité,  
mais elle ne doit pas 
pouvoir opprimer une 
minorité quelconque

Nos pays vieillissants 
sont confrontés à des 

migrations de grande ampleur. Ethniquement, 
culturellement et religieusement différentes, 
ces migrations sont mal préparées à affronter 
les difficultés que leur réservent des sociétés 
en pleine mutation technologique et morale.

Les gouvernements sont désemparés face 
aux défis qui leur sont posés; ils peinent à les 
aborder de façon rationnelle. Soumis à une 
énorme pression faite de culpabilisation, de 
mauvaise conscience et d’images poignantes, 
ils ont du mal à développer des politiques 
cohérentes. D’autant plus que la diversité des 
situations complexifie les décisions à prendre. 
Enfin, ils se heurtent à l’hostilité, aux frustra-
tions et aux ressentiments de ceux qui sont le 
plus en contact, voire en concurrence, avec 
ces nouveaux arrivants.

Il faut donc formuler correctement les pro-
blèmes pour y répondre adéquatement. Pre-
nons deux exemples (qui sont d’ailleurs liés). 
Si l’on ne distingue pas migrants et réfugiés, 
on rencontre d’insurmontables contradic-
tions quant au traitement de leurs cas. Pareil-
lement, dans notre relation à l’islam – religion 
d’une grande partie des immigrants –, nous 
devons distinguer trois niveaux: spirituel, 
culturel, politico-idéologique. Le premier 
appartient à la sphère privée et doit permettre 
aux musulmans, à l’instar des fidèles d’autres 
religions, de vivre librement leur foi. L’aspect 
culturel est plus problématique. Toute civili-
sation, a écrit Toynbee, est une réponse appor-
tée par un groupe humain aux problèmes de 
son environnement; l’islam développé dans 
des conditions et des circonstances données 
n’est, en raison de son contexte et, souvent, 
de la rigidité de son interprétation, que diffi-
cilement «soluble» dans nos sociétés postmo-
dernes. S’il heurte frontalement nos modes 

de vie et nos valeurs, il risque également de 
marginaliser les musulmans; la cohabitation 
devient compliquée. Au troisième niveau, la 
fusion du spirituel et du culturel dans le poli-
tique confère à l’islam, qui se veut totalité, sa 
cohérence globale. Mais elle renforce aussi la 
tentation communautariste de ses franges 
extrémistes – qui sont les plus audibles – et 
leur volonté de le substituer à nos modes de 
vie et à nos institutions. Notre degré de tolé-
rance doit alors être élevé sur le plan spirituel, 
restreint au niveau culturel, inexistant dans 
le domaine politique.

En synthèse, le défi auquel nos pays font face 
est celui d’accueillir dignement et d’aider des 
personnes recherchant une protection ou une 
vie meilleure mais ne maîtrisant majoritaire-
ment ni les codes ni les connaissances indis-
pensables pour réussir leur intégration. Deux 
types de frustrations peuvent découler de cet 
état de choses: chez les arrivants qui se sentent 
rejetés; chez certains autochtones fragilisés, 
persuadés d’être défavorisés par rapport aux 
nouveaux venus.

L’Etat doit à la fois aider à l’intégration et, 
parallèlement, rassurer ceux qui pensent être 
laissés pour compte. Leurs frustrations et 
leurs ressentiments ne seront réduits qu’à 
trois conditions. Premièrement qu’ils soient 
convaincus que l’Etat les protège, c’est-à-dire 

qu’il prend des mesures efficaces pour contrô-
ler les arrivées et fixer des exigences claires. 
Deuxièmement, que des contreparties soient 
imposées à ceux qui s’installent dans nos 
sociétés: s’il est nécessaire de les aider au 
début, ils doivent ensuite être responsabilisés 
et pour cela ils doivent pouvoir travailler ou 
fournir une contribution sous une autre 
forme. L’aide de départ qui leur est accordée 
ne saurait se transformer en un revenu uni-
versel déguisé.

Enfin, comme le suggérait récemment The 
Economist, il serait équitable que les migrants 
compensent une partie des investissements 
faits à leur profit en s’acquittant d’un impôt 
spécifique prélevé sur leurs revenus pendant 
une certaine période. Ces montants seraient 
affectés à des fins profitables à tous. De telles 
exigences peuvent paraître sévères, mais elles 
contribueraient à clarifier et à dépassionner 
les enjeux et faciliteraient une mutation iné-
luctable. ■

Le défi d’une migration  
qui ne maîtrise pas nos codes

L’islam n’est que 
difficilement «soluble» 
dans nos sociétés 
postmodernes

OPINION

OPINION

JACQUES DUBEY PROFESSEUR  
DE DROIT CONSTITUTIONNEL  
À L’UNIVERSITÉ DE FRIBOURG

PIERRE AEPLI  ANCIEN 
COMMANDANT DE LA POLICE 
CANTONALE VAUDOISE

La convocation  
d’automne

Les «millennials» 
indomptables?
«On dit souvent 
que la clientèle 
d’un coach 
ressemble au 
coach. Pas 
étonnant donc 
d’avoir coaché un 
bon nombre de 
millennials. 
Millennials… un 
terme que vous 
avez dû entendre 
à maintes reprises. 
[…] Il s’agit de la 
génération née 
entre 1980 
et 2000. Les dates 
varient selon les 
sources. En 2018, 
ce sont donc  
des jeunes qui 
viennent d’avoir  
la majorité mais 
aussi des adultes 
qui approchent  
de la quarantaine.  
Ils représentent 
environ 30%  
de la population 
mondiale», écrit 
sur son blog Léa 
Guillaumot.  
A lire sur le site du 
«Temps».
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Les entrepreneurs romands montent au front contre l'initiative pour 
l'autodétermination, soumise au vote le 25 novembre. Ce texte fait peser une 
incertitude sur quelque 600 traités économiques, dénoncent-ils.  

Accompagnée de plusieurs entrepreneurs, la faîtière Economiesuisse a lancé lundi la 
campagne contre l'initiative de l'UDC. Ensemble, ils ont décidé de se mobiliser pour ne pas 
revivre le scénario du 9 février 2014 avec l'acceptation de l'initiative sur "l'immigration de 
masse". 

Devant les médias, ils ont mis les citoyens en garde contre les "graves menaces" que ce 
texte fait peser pour les entreprises. 

"On a vécu le 9 février 2014 comme une véritable douche froide, on ne peut pas réitérer", a 
expliqué Nicolas Durand, co-fondateur d'Abionic, interrogé dans l'émission Forum. 
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>> Ecouter la réaction de Nicolas Durand sur La Première : 

https://www.rts.ch/play/radio/forum/audio/les-entrepreneurs-contre-linitiative-pour-
lautodetermination-interview-de-nicolas-
durand?id=9847597&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da  

 

"Un cadre international qui protège les entreprises suisses" 

Selon le banquier Patrick Odier, senior associé de Lombard Odier, l'initiative "laisse penser 
que nous ne serions plus souverains, ce qui est complètement faux. Au contraire, pour être 
maître de son destin, il faut être à la table des négociations", a-t-il expliqué. 

"Nous possédons un cadre international qui protège les entreprises suisses. C'est 
fondamental. On peut se reposer sur ce cadre clair, qui nous protège d'une loi de la jungle", 
a renchéri Isabelle Harsch, qui dirige une PME genevoise. 
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DÉPENSES
ÉCHEC AU RÉFÉRENDUM

Le peuple ne devrait pas se 

 prononcer sur les grosses  

dépenses. Le Conseil des Etats  

a rejeté hier une motion de  

Thomas Minder (indépendant, 

SH)demandant un référendum 

inancier à l’échelon fédéral. Le 

National en avait fait autant. ATS

DÉPART EN VUE
SCHNEIDER-AMMANN RÉAGIT

Une information de TeleZueri, 

selon laquelle Johann Schnei-

der-Ammann annoncerait ven-

dredi sa démission du Conseil 

fédéral, a amené le Bernois  

à réagir sur Twitter. Il rappelle 

qu’il est élu jusqu’en 2019 et ne 

commente pas les rumeurs. LIB

PÉRÉQUATION
COMPROMIS EN VUE

Berne pourrait faire un geste en-

vers les cantons «pauvres» dans 

la réforme de la péréquation. Le 

ministre Ueli Maurer a qualiié 

hier de «compromis bien helvé-

tique» la solution des cantons 

pour utiliser la somme qu’éco-

nomisera la Confédération. ATS

ENTREPRISES
DES TRAITÉS MENACÉS

Les entrepreneurs romands 

montent au front contre l’initia-

tive pour l’autodétermination, 

mise au vote le 25 novembre. Ce 

texte fait peser une incertitude 

sur quelque 600 traités écono-

miques, disent-ils. Un pays ex-

portateur a tout à y perdre. ATS

DJIHAD
RETOUR SOUS SURVEILLANCE

Un homme de 31 ans, soupçon-

né d’être allé dans les zones de 

conlit irako-syriennes, continue-

ra à se soumettre à des condi-

tions strictes avant son procès. 

Le Tribunal pénal fédéral a reje-

té son recours, estimant qu’un 

risque de collusion subsiste. ATS

HAUT-VALAIS
CHUTE FATALE À 4200 MÈTRES

Un alpiniste a perdu la vie dans 

un accident survenu dimanche 

après-midi du côté de Saas-Fee 

(VS). Il a été emporté dans une 

chute de plusieurs centaines de 

mètres, après le détachement 

d’une plaque de neige, à 

4200 mètres d’altitude. ATS

Les débats ne sont pas achevés, mais les élus semblent opter pour l’amélioration de l’égalité salariale

Une amélioration se dessine
PHILIPPE BOEGLIN

Marché du travail X «L’homme 
et la femme ont droit à un sa-
laire égal pour un travail de 
valeur égale.» L’article 8 de la 
Constitution fédérale emploie 
des termes clairs. Mais depuis 
son inscription en… 1981, son 
but ne s’est pas réalisé, et les 
fem mes gag nent toujou rs 
moins que leurs collègues mas-
culins pour le même travail. 
C’est en tout cas ce que dé-
montrent plusieurs études, 
dont l’une, mandatée par la 
Confédération, qui conclut 
que 7,4% de l’écart monétaire 
ne peut être expliqué par des 
critères objectifs.

Pour le Conseil fédéral, c’en 
est trop. Pour le Conseil des 
Etats, également. Et, depuis 
hier, le Conseil national semble 
en avoir assez, lui aussi. Le 
conditionnel reste cependant de 
mise, puisque la Chambre du 
peuple n’a pas eu le temps 
d’achever sa première lecture de 
la révision de la loi sur l’égalité. 
Mais une tendance au «oui» se 
dessine.

Débat caustique
Le débat s’est montré par ins-
tants caustique. «Ceux qui 
disent «non» aujourd’hui à 
l’égalité salariale paraîtront 
dans quinze ans tout aussi ridi-
cules que ceux qui refusaient le 
droit de vote des femmes il y a 
plusieurs années», dégaine Ma-
thias Reynard (ps, VS). Les for-
mules fusent. «Il ne faut pas être 
féministe pour accepter cette 
loi, mais simplement raison-
nable», enchaîne Christine Bul-
liard-Marbach (pdc, FR), qui 
avait fait pencher le vote en 
commission par sa voix prépon-
dérante de présidente. «Les 
femmes ont attendu 40  ans 
pour un congé-maternité. 
Pourquoi n’en feraient-elles pas 

de même avec l’égalité sala-
riale?», ironise la vert’libérale 
Isabelle Chevalley (VD).

Des partisans à droite
Le National n’a pas bouclé ses 
travaux mais, cette réserve 
mise à part, il existe de bonnes 
probabilités que les conseillers 
nationaux se rallient au Conseil 
des Etats. Ce pronostic peut être 
fait à l’aune des rapports de 
force qui se sont dessinés au il 
des votes, notamment du pre-
mier vote sur l’entrée en ma-
tière, générateur d’un score fa-
vorable de 107 à 85.

Le camp des partisans s’ap-
puie principalement sur la 
gauche et le centre droit (PDC, 
PBD et PVL). Mais il est parvenu 
à élargir sa base jusqu’au sein 
du PLR grâce à certains Ro-
mands – Jacques Bourgeois 
(FR), Hugues Hiltpold (GE), Oli-
vier Feller (VD), Philippe Nan-
termod (VS) – et des femmes, 
comme Isabelle Moret (VD) ou 
Christa Markwalder (BE), en 
porte-à-faux avec leur parti. 
Sans oublier, à l’UDC, la Gene-
voise Céline Amaudruz et la 
Vaudoise Alice Glauser Zuffe-
rey, qui sont el les aussi à 

contre-courant dans leurs 
propres rangs.

Et qu’en est-il ressorti? Vu la 
diversité de ses soutiens, le texte 
a tout du compromis helvétique. 
Les orateurs de gauche ont d’ail-
leurs pesté plus d’une fois sur 
son caractère très «modéré».

Le projet renonce en effet à 
des sanctions pour les entre-
prises rémunérant leurs sala-
riées moins bien que leurs ho-
mologues masculins. Il entend 
par contre obliger les sociétés à 
analyser leurs salaires tous les 
4 ans, et à en informer ensuite 
leurs employés. Pour être vali-

dée, l’étude devrait passer sous 
la loupe d’un organe de contrôle 
externe.

Mais le Conseil national, do-
miné par sa majorité PLR-UDC, 
a atténué le projet sorti du 
Conseil des Etats. En exemptant 
davantage d’entreprises de 
l’analyse de leur grille salariale, 
il conirme la tendance obser-
vée: le Conseil fédéral voulait 
astreindre les sociétés de 50 em-
ployés et plus, puis le Conseil des 
Etats celles de 100 collabora-
teurs, tandis que le National, 
lui, ne souhaite s’en tenir qu’à 
100 postes équivalents plein-
temps (sans les apprentis), c’est-
à-dire plus que 100 personnes.

Du coup, bien peu d’entre-
prises devraient être concer-
nées. Si la barre avait été pla-
cée à 100  employés, seuls 
0,85% des sociétés et 45% des 
salariés du pays auraient été 
passés au peigne fin. Des va-
leurs que le Conseil national 
juge trop élevées.

L’affaire des tribunaux
Avec le souci d’édulcorer la ré-
vision de loi, la majorité du PLR 
et l’UDC sont montées au front. 
A l’image de la Bernoise Nadja 
Pieren (udc): «Nous sommes 
tous d’accord que la discrimi-
nation salariale est inaccep-
table. Mais ce monstre bureau-
cratique ne va rien arranger. Il 
suffit d’appliquer la loi en vi-
gueur.» Pour le libéral-radical 
zurichois Hans-Ulrich Bigler, 
«il y a d’autres moyens pour 
agir contre la discrimination 
salariale: les tribunaux. Et la 
situation s’améliore. L’écart 
entre hommes et femmes est 
passé de 9,4% en 2010 à 7,4%. 
On n’est plus si loin des 5% que 
le Tribunal fédéral a déclarés 
admissibles.»

Qui l’emportera? Réponse ce 
matin. Avant que le Conseil des 
Etats ne reprenne le dossier en 
main. I

La TVA aussi pour les achats sur internet
Conseil des Etats X La Suisse 
devrait davantage serrer la vis 
au commerce en ligne au sujet 
de la taxe sur la valeur ajoutée.

La Suisse devrait encore davan-
tage serrer la vis pour que le com-
merce en ligne et les plateformes 
de services étrangers s’acquittent 
bel et bien de la TVA. Le Conseil 
des Etats a soutenu hier les efforts 
en ce sens du Conseil fédéral en 
votant une motion de Beat Von-
lanthen (pdc, FR).

Des mesures ont déjà été 
prises. Dès l’année prochaine, 

les commerçants étrangers qui 
réalisent un chiffre d’affaires 
supérieur à 100 000 francs par 
an avec de petits envois de-
vront facturer la TVA helvé-
tique à leurs clients suisses. 
Selon Beat Vonlanthen, cela ne 
sufit toutefois pas.

Des plateformes telles que 
Aliexpress, Wish ou JD ont en-
voyé jusqu’à 70 000 paquets 
par jour en Suisse en 2017. 
Mais elles le font généralement 
sous le nom du participant à la 
place de marché. Du point de 

vue du droit iscal, elles ne sont 
pas considérées comme des 
vendeurs, mais comme des in-
termédiaires.

Et elles n’ont pas à répondre 
du versement de la TVA par les 
prestataires qui distribuent 
des marchandises ou des ser-
vices à l’étranger par leur in-
termédiaire. Selon des projec-
tions, jusqu’à 100 millions de 
francs pourraient échapper au 
isc dès 2020.

Des mesures sont déjà prises 
à l’étranger. Au Royaume-Uni, 
tous les commerçants en ligne 

sont tenus, depuis 2017, de 
s’enregistrer sous un code 
 f iscal britannique. En Alle-
magne, les ministres des Fi-
nances des Länder ont décidé 
d’un com mun accord, en 
2017, que les plateformes de 
vente en ligne devraient désor-
mais répondre du délit de sous-
traction de TVA commis par 
les prestataires. 

L’Union européenne a déci-
dé, en décembre 2017, d’insti-
tuer une obligation de respon-
sabilité pour les exploitants de 
plateforme. ATS

«Il ne faut pas être féministe pour accepter cette loi, mais simplement raisonnable», a fait valoir la PDC fribourgeoise Christine Bulliard-Marbach.

 KEYSTONE

«Ce monstre 
bureaucratique 
ne va rien  
arranger»
 Nadja Pieren

Un spray dans tous les WC
CFF D’ici à la in de l’année, toutes 
les toilettes des trains seront équi-
pées de sprays désinfectants et 
parfumants. Le nombre d’heures 
de nettoyage sera augmenté. Le 
Conseil fédéral a transmis hier ces 
informations des CFF aux parle-
mentaires inquiets de la propreté. 
Les coûts de nettoyage s’élèvent  
à ce jour à 110 millions par an. ATS
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VERSOIX
COTY CRÉE 30 EMPLOIS

La multinationale américaine 

Coty crée 30 nouveaux em-

plois à Versoix. Le spécialiste 

des produits de beauté et de 

soins a décidé d’y établir son 

centre d’excellence mondial 

en recherche et développe-

ment pour la parfumerie. Le 

groupe a précisé dans un 

communiqué que 5 millions 

de francs seront ainsi investis 

pour créer un «nouvel institut 

sensoriel et des laboratoires 

de pointe», qui renforce son 

ancrage à Genève. ATS

JUSTICE
CONDAMNÉ À SEIZE ANS  

DE PRISON

Un jeune homme de 23 ans a 

été condamné lundi par le 

Tribunal criminel de Genève à 

16 ans de prison pour avoir 

fait éliminer son associé aux 

Philippines en 2014, par un 

tueur à gages. Il a été reconnu 

coupable d’assassinat. ATS

A quelques semaines du renouvellement du conseil d’administration de l’aéroport, des membres 
remettent en doute l’octroi d’une concession à la société émiratie Dnata 

L’aéroport, carrefour de l’affaire Maudet
ERIC LECOULTRE

Controverse X Un faisceau de pré-
somptions. Voilà comment on peut 
qualiier toutes les révélations liées à 
l’aéroport et qui, régulièrement depuis 
mai, donnent un éclairage nouveau 
sur l’affaire du voyage du conseiller 
d’Etat Pierre Maudet à Abu Dhabi. Si 
un climat de suspicion semble s’être 
emparé des institutions politiques ge-
nevoises, le conseil d’administration de 
l’aéroport n’est pas épargné. Certains 
de ses membres réclament une analyse 
de la procédure d’octroi d’une conces-
sion à la société émiratie Dnata. Mino-
ritaires, ils auraient subi des pressions 
et n’auraient pas obtenu gain de cause. 
Alors que la composition du conseil 
sera renouvelée en décembre, leur re-
quête devient pressante.

1 Tensions au conseil  
d’administration

La RTS révélait la semaine dernière que 
certains membres du conseil d’admi-
nistration auraient été pris violem-
ment à partie par l’ancien député Eric 
Stauffer. Une information confirmée 
par nos interlocuteurs: «C’était carré-
ment des insultes», précise un des 
membres. Dans ce contexte, le retour 
de l’ancien chef du MCG à l’aéroport 
interpelle. Après plusieurs mois d’ab-
sence, il semble aujourd’hui décidé à 
défendre Pierre Maudet. 

On apprenait aussi sur la RTS que 
le conseiller d’Etat PLR aurait deman-
dé la récusation d’un membre socia-
liste du conseil d’administration pour 
avoir rencontré durant la procédure 
l’une des sociétés candidates. Celle-ci 
lui avait présenté ses intentions en 
matière de conditions de travail du 
personnel.

La présidente du conseil d’adminis-
tration, Corine Moinat, aurait récem-
ment menacé les frondeurs de déposer 
une plainte pénale après avoir appris 
que la Cour des comptes avait été saisie 
(notre édition du 22 août). Contactée, 
Mme Moinat se contente de préciser que 
les séances du conseil d’administration 
sont conidentielles. «Je déplore le fait 
que le secret de fonction ait été poten-
tiellement violé une fois de plus, de sur-

croît concernant une séance qui s’est 
déroulée à huis clos», ajoute-t-elle en 
réaction à nos questions. Elle n’a pas 
l’intention de rouvrir le dossier Dnata, 
l’appel d’offres s’étant déroulé «confor-
mément aux règles en vigueur», selon 
les conclusions de l’Office fédéral de 
l’aviation civile en 2016.

2 Des doutes  
sur l’évaluation

Des éléments troublants entretiennent 
toutefois le doute sur des liens poten-
tiels avec le voyage de Pierre Maudet à 
Abu Dhabi. Il y a d’abord les dates, qui 
concordent: la procédure d’attribution 
du marché a été ouverte en octobre 
2015. Le magistrat a séjourné dans la 
capitale émiratie du 26 au 30  no-
vembre. Durant ce week-end, il était 
encore of f iciellement membre du 
conseil d’administration de l’aéroport. 
Il n’a quitté ce poste que le lendemain 
et a été remplacé par son chef de cabi-
net de l’époque, dans un rôle consulta-
tif. Dnata a été sélectionnée en mars 
2016. 

«Le simple fait que l’un des membres 
du conseil d’administration de l’aéro-
port ait été invité par les autorités émi-
raties en pleine procédure d’adjudica-
tion devrait sufire à remettre ces résul-
tats en doute. Nous avons des ques-
tions, nous voulons savoir si tout a été 
fait dans les règles mais c’est l’opacité», 
déplore un membre de l’instance diri-
geante. En 2016, le conseil d’adminis-
tration a quasiment agi comme une 
caisse enregistreuse. Une seule séance 
et la consultation d’un rapport succinct 
sur les sept entreprises concurrentes 
ont sufi aux membres pour voter.

Y a-t-il eu des irrégularités au ni-
veau de l’évaluation des sociétés? Celle-
ci a été coniée à des cadres de l’aéro-
port et non pas à des experts venus de 
l’extérieur. Dnata a obtenu le marché 
grâce à une très courte avance. Au 
Grand Conseil, la commission de 
contrôle de gestion a tenté d’obtenir 
davantage d’informations sur cette 
procédure, en particulier la liste des 
cadres qui ont participé à l’évaluation, 
sans succès. L’aéroport a également re-
fusé de nous fournir ces éléments sur la 
procédure d’appel d’offres. La RTS au-
rait toutefois identifié un élu PLR de 

Bellevue, chef de la division sûreté de 
l’aéroport, comme faisant partie du co-
mité de sélection.

3 Des liens avec  
le vice-président

Outre l’octroi d’une concession à Dna-
ta, un autre élément troublant de cette 
affaire concerne aussi l’aéroport et le 
projet immobilier de Pré-du-Stand, au 
Grand-Saconnex, à deux pas de la piste 
de décollage (notre édition du 14 sep-
tembre). Aux manettes, on retrouve la 
société Capvest et son propriétaire Ma-
gid Khoury, un investisseur d’origine 
libanaise qui a participé à l’organisa-
tion du voyage à Abu Dhabi.

Le projet de Pré-du-Stand prévoit 
nota m ment la  con st r uct ion de 
90 000 m2 de surfaces administratives 
et commerciales en bordure d’auto-
route. Devant la commission d’aména-
gement du Grand Conseil, qui devra se 
prononcer sur le déclassement de la 
zone, Magid Khoury a mentionné la 
possibilité d’implanter sur ce site un 
pôle dédié à l’innovation dans le do-
maine de la cybersécurité. Plusieurs de 
nos sources y voient un projet sur me-
sure pour le groupe Kudelski, l’un des 
leaders mondiaux dans le domaine de 
la sécurité digitale, basé à Che-
seaux-sur-Lausanne. 

Son président, André Kudelski, est 
vice-président du conseil d’administra-
tion de l’aéroport et devrait conserver 
son poste lors du prochain renouvelle-
ment de décembre. Il est également un 
proche de Pierre Maudet. Il l’a notam-
ment invité en juin 2015 à une réunion 
du groupe Bilderberg, qui connecte des 
personnalités influentes à travers le 
monde, et a soutenu sa candidature au 
Conseil fédéral. 

Interrogé, Pierre Maudet, par l’in-
termédiaire de sa porte-parole, Emma-
nuelle Lo Verso, exclut avoir eu des 
contacts avec Capvest ou André Ku-
delski pour évoquer un tel sujet. De son 
côté, la société Capvest conirme son 
intention d’implanter à Pré-du-Stand 
des pôles d’innovation, dont un lié aux 
technologies digitales, mais précise 
qu’il est encore trop tôt pour avoir ap-
proché des sociétés concernées, y com-
pris Kudelski. Cette dernière n’a pas 
répondu à nos questions. I

Aéroport de Genève. Le conseil d’administration de la structure n’est pas épargné  
par la climat de suspicion distillé par l’affaire Maudet. GAËLLE GENET

Un milliard et demi 
de francs investis 
sur cinq ans
Mobilité X  Le canton de 
Genève va investir ces cinq 
prochaines années environ 
1,5 milliard de francs en faveur 
de la mobilité, a rappelé lundi 
le Département des infrastruc-
tures. Le réseau de trams va 
notamment connaître un fort 
développement. D’ici à 2025, le 
réseau de tramways comptera 
15 kilomètres supplémentaires. 
Les projets concernent notam-
ment le tram d’Annemasse, 
le tram Bernex-Vailly, le tram 
Grand-Saconnex, le tram Cher-
pines-ZIPLO. Des efforts porte-
ront aussi sur les axes pour bus 
de Veyrier, Champel-Grands-Es-
serts et Frontenex. 

Le canton va aussi mettre 
l’accent sur la mobilité douce, 
en accélérant l’aménagement 
du réseau des axes cyclables pé-
nétrants. Les autorités veulent 
privilégier autant que possible 
les pistes cyclables plutôt que de 
simples bandes cyclables. ATS

La Ville de Genève s’attaque aux mégots
Voirie X La Ville de Genève 
s’attaque au fléau des mégots 
nonchalamment jetés dans la 
nature. La municipalité se lance 
dans une grande campagne de 
prévention, équipé d’un outil 
développé par une start-up qui 
lui permet de bien cerner l’am-
pleur du problème. La jeune en-
treprise Cortexia a mis au point 
un système capable de compter 
le nombre de mégots qui traînent 
par terre. Une caméra ixée sur 
un véhicule ou un vélo prend 
des images qui sont traitées im-
médiatement par un ordinateur. 
Ce dernier tri les différents dé-
chets par catégorie et envoie en-
suite les données à la voirie. 

Aucun mégot n’échappe à cet 
œil électronique. Les services de 
la voirie municipale ont déjà ba-
ladé la caméra sur 16 kilomètres 
de rues et de trottoirs. Ils ont ain-
si obtenu le nombre de mégots 
qui se trouvaient par terre dans 
cette zone. Des extrapolations 

ont ensuite été faites pour l’en-
semble du territoire de la ville. 

Les chiffres sont impression-
nants. Un dimanche ordinaire, 

il a ainsi été calculé que plus de 
476 000 mégots ont souillé les 
rues de la Ville de Genève. Ces 
déchets sont très dificiles à ra-

masser, car très petits, se ni-
chant un peu partout. I ls 
contiennent aussi quantité de 
produits chimiques néfastes 
pour l’environnement. 

«Le but de la campagne est 
d’essayer de faire réfléchir les 
gens», a expliqué le conseiller 
administratif Guillaume Ba-
razzone. Il n’y aura pas d’ac-
tions répressives de la part de la 
municipalité. Des panneaux 
seront dressés en plusieurs en-
droits stratégiques, afichant le 
nombre de mégots jetés par 
terre. 

La Ville de Genève, grâce à ce 
système de comptage de mégots, 
pourra aussi identiier les rues 
les plus sales, nécessitant un 
nettoyage urgent. Des cendriers 
fixes supplémentaires seront 
installés dans les lieux problé-
matiques. Des autocollants rap-
pelant les méfaits des mégots 
seront également posés un peu 
partout en ville. ATS

Des panneaux seront dressés en plusieurs endroits stratégiques,  
affichant le nombre de mégots jetés par terre. KEYSTONE
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portements des fumeurs pour qui
c’est un réflexe et qui ne voient
pas où est le problème.»

Des autocollants et des affiches
seront apposés sur des poubelles,
des abribus et des trottoirs, no-
tamment près des bouches
d’égout. «La plupart des gens
ignorent que ces eaux ne sont pas
traitées, explique Suzanne Mader,
secrétaire générale de l’Associa-
tion pour la sauvegarde du Lé-
man. Les produits d’un seul mé-
got – nicotine, pesticides, arsenic,
mercure, plomb – peuvent polluer
jusqu’à 500 litres d’eau. Parfois
les poissons décèdent en quatre
heures. Le filtre est composé
d’acétate de cellulose qui se frag-
mente en microplastiques et peut
être ingéré par la faune.»

Un coût disproportionné
En plus de la pollution, il y a le
coût. «Les mégots sont petits et se
glissent dans les interstices, entre
les pavés, dans l’herbe, reprend
Guillaume Barazzone. Ils sont très
difficiles à ramasser et cette opéra-
tion est très coûteuse en propor-
tion à l’objet.» En conséquence, la
Municipalité investit une centaine
de milliers de francs dans une
nouvelle technologie développée
par l’entreprise Cortexia, une
start-up basée à Châtel-Saint-De-
nis, en partenariat avec l’EPFL.
Des vélos, balayeuses et camions-
poubelles seront équipés d’une
caméra orientée vers le sol, dont
les images ne seront pas enregis-

trées mais traitées directement
grâce à un système d’intelligence
artificielle qui distingue et comp-
tabilise les divers types de déchets
(mégots, feuilles, cannettes, etc.)

Une aide à l’efficience
Un gadget? «Cela permet de savoir
où sont les problèmes, d’entre-
prendre des actions pour les ré-
soudre, et de mesurer ensuite l’ef-
fet de ces actions, détaille Andreas
Von Kaenel, directeur de Cor-
texia. Les villes comprennent vite
l’intérêt, il ne s’agit pas de net-
toyer plus mais de nettoyer
mieux.» Ainsi, une vingtaine de
lieux dans l’hypercentre seront
quotidiennement filmés par des
caméras, soit 16 km de routes et
de trottoirs, afin d’établir une car-
tographie des déchets. Les Villes
de Carouge et Toulouse sont en
phase d’expérimentation.

En parallèle, 10 000 cendriers
de poche seront distribués dans
les endroits très fréquentés par les
consommateurs, comme les ter-
rasses de la rue de l’École-de-Mé-
decine. Aujourd’hui, 600 cen-
driers fixes sont accolés aux pou-
belles. «On pense que ce n’est pas
assez, indique l’édile. On va en
installer cinquante de plus dans
un premier temps, pour faire des
analyses de données, voir si ça
fonctionne avant de généraliser.»
Il incite par ailleurs les cafetiers-
restaurateurs à installer des cen-
driers portables sur leurs terras-
ses.

Une nouvelle 
technologie 
permet de mesurer 
le nombre de bouts 
de cigarettes jetés. 
Résultat sur cinq 
compteurs géants

Plusieurs mises en scène de lieux envahis par les mégots seront à découvrir ces prochains jours en ville. LAURENT GUIRAUD

Patte de velours

Le discours est inoffensif, à l’image 
des petites mises en scène sous 
cage de verre, représentant ici 
des fleurs foulées à la tige par 
un amoncellement de mégots, là 
un bac à sable avec son sceau et 
son râteau en plastique noyés sous 
les montagnes de cigarettes. Mais 
après cette campagne préventive, 
la Ville ne cache pas qu’elle se 
réserve la possibilité d’engager 
des actions plus répressives.
«La Voirie n’a pas encore de base 
légale pour amender directement 
les contrevenants, elle doit passer 
par la police municipale, 
qui dénonce l’infraction au Service 
cantonal des contraventions», 
relève le magistrat PDC Guillaume 
Barazzone, en charge de l’Environ-
nement urbain. Le chiffre de 
l’amende tient, lui, sur trois positions 
seulement, jusqu’à 250 francs. 
Reste à savoir si c’est ce chiffre 
ou celui affiché sur les compteurs 
que les citoyens retiendront 
comme étant le plus dissuasif. S.S.

En bref

Affaire Maudet: trio 
de députés désigné
Commission Dans le cadre de
l’affaire Pierre Maudet, la Com-
mission de contrôle de gestion a
annoncé lundi, dans un commu-
niqué de presse, la désignation
des trois membres de la sous-com-
mission chargée d’examiner de
près le voyage du conseiller d’État
PLR à Abu Dhabi. Le trio de dépu-
tés est constitué de Delphine
Bachmann (PDC), Salika Wenger
(Ensemble à Gauche) et Thomas
Bläsi (UDC). Ils devront rendre un
rapport à la commission. F.M.

Ivresse confirmée 
à côté de sa voiture
Fait divers L’homme n’était pas
au volant; juste à côté, en train
d’uriner sur la chaussée. C’est ce
geste naturel, hors toilettes publi-
ques, qui vaut au prévenu d’être
contrôlé par la police, dans le sec-
teur de la Servette, plus précisé-
ment à la rue Lamartine, ce di-
manche vers 20 h 30. Un besoin
pressant, en laissant tourner le
moteur du véhicule. Il aurait été
plus inspiré de l’éteindre. Le
chauffeur est un chauffard, qui
s’est vu retirer son permis de con-

duire pour une durée indétermi-
née. Son taux d’alcool dépasse lar-
gement les normes légales. L’inté-
ressé, né en 1967, originaire du
Portugal, a été mis à disposition
du Ministère public.  TH.M.

Appel à témoins 
suite à un accident
Collision Un heurt s’est produit
vendredi 21 septembre peu après
17 h 30 à la hauteur du numéro 22
de la rue des Charmilles, impli-
quant une voiture qui se garait et
un scootériste. Appel à témoins au
022 427 64 50. TH.M.

AMUSONS-NOUS ENSEMBLE

17H-18H
FABIEN BRIZARD
ET BRIGITTE WALKER

ÉCOUTEZ-NOUS À GENÈVE : 91.8, NYON : 93.3 ET PARTOUT EN SUISSE EN

PUBLICITÉ

Des chiffres rouges sur six posi-
tions. Ce pourrait être le montant
de la dette genevoise, c’est en fait
le nombre de mégots détectés à
terre. Cinq grands compteurs sont
en train d’être installés, à l’entrée
du parc des Bastions, sur les pla-
ces du Molard et de la Navigation,
à Bel-Air et devant l’entrée de la
gare à la rue du Mont-Blanc. À
l’œil nu, on s’amuse à compter 66
restes de cigarettes sur quelque
500 mètres. Mais le nouveau sys-
tème intelligent de reconnais-
sance des déchets que teste la Ville
de Genève fait mieux: en à peine
vingt-quatre heures, il a repéré

plus de 476 000 cadavres. Et sa-
chant que la campagne de sensibi-
lisation va durer deux mois, il est
à craindre que l’espace dévolu à la
numérotation sur le panneau d’af-
fichage ne suffise pas.

Complainte diplomate
Le sujet peut crisper, et le magis-
trat en charge de l’Environnement
urbain, Guillaume Barazzone
(PDC), ménage habilement les
sensibilités dans son discours.
«Nous n’allons pas déclarer la
guerre aux fumeurs, mais aux mé-
gots. On ne veut pas être moralisa-
teurs et donneurs de leçons, mais
expliquer les conséquences envi-
ronnementales d’un geste qui pa-
raît anodin mais qui ne l’est pas.
Cela peut faire changer les com-

Sophie Simon
@SophieSimonTDG

«On ne veut pas 
être moralisateurs 
et donneurs 
de leçons, 
mais expliquer 
les conséquences 
environnementales 
d’un geste qui 
paraît anodin mais 
qui ne l’est pas»
Guillaume Barazzone 
Conseiller administratif

bm
Texte tapé à la machine
la Tribune de Genève,25.09.2018, p. 5
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Genève se veut précurseur dans le combat au niveau suisse contre les sacs 
plastiques gratuits. Les Verts et le PDC ont déposé un projet de loi dans ce sens au 
Grand conseil vendredi passé, a appris la RTS. 

Une motion pour interdire ces sacs plastiques au plan fédéral avait été classée après un 
accord de branche avec la grande distribution, Migros et Coop faisant désormais payer 5 
centimes chaque sac délivré à la caisse. Même si cette décision a permis de réduire très 
considérablement le nombre de sacs plastique distribués, elle ne va pas assez loin pour une 
grande partie des députés genevois qui prônent une interdiction. 

Plus de 320 millions de tonnes de plastique sont produits chaque année, un polluant majeur 
de la planète. Dans certains pays, comme en France ou en Italie, les sacs plastiques à 
usage unique sont déjà bannis, avec des résultats notables. La Suisse ne doit donc pas 
rester à la traîne. 

Un projet qui pourrait réunir une majorité 

Pour l'écologiste genevoise Delphine Klopfenstein, il faut donc aller plus loin qu'un simple 
accord de branche pour la grande distribution : "L'objectif de ce projet de loi, c'est d'interdire 
la distribution gratuite des sacs plastiques", ce qui ne contreviendrait pas à la liberté du 
commerce. Il s'agit aussi de "sensibiliser largement l'ensemble des commerces à l'utilisation 
du sac plastique en particulier". 

Delphine Klopfenstein poursuit : "Le commerçant de ce fait fera un pas de plus vers 
l'écologie", soit en mettant à disposition gratuitement des sacs en papier ou des sacs 
compostables, ou alors des sacs plastiques payants, "comme c'est le cas dans d'autres 
pays". 

https://www.rts.ch/info/regions/geneve/9869217-le-pdc-et-les-verts-genevois-veulent-bannir-les-sacs-plastiques-gratuits.html
https://www.rts.ch/info/regions/geneve/9869217-le-pdc-et-les-verts-genevois-veulent-bannir-les-sacs-plastiques-gratuits.html
https://www.rts.ch/play/radio/la-matinale/audio/le-pdc-et-les-verts-genevois-veulent-interdire-les-sacs-plastiques-gratuits?id=9869252&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da
https://www.rts.ch/play/radio/la-matinale/audio/le-pdc-et-les-verts-genevois-veulent-interdire-les-sacs-plastiques-gratuits?id=9869252&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da
https://www.rts.ch/play/radio/la-matinale/audio/le-pdc-et-les-verts-genevois-veulent-interdire-les-sacs-plastiques-gratuits?id=9869252&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da
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Il s'agirait en fait de modifier la loi d'application au niveau cantonal. Et cette modification ne 
contreviendrait pas à la liberté du commerce qui est régie par le droit supérieur. 

Ce projet de loi des Verts et du PDC pourrait bien réunir une majorité du Parlement puisque 
toute la gauche y est acquise. Les auteurs du texte entendent aussi convaincre au-delà de 
leur propre camp en mettant en avant les retombées en terme d'image pour le canton. 
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 6.00 M6 Music
 7.00 M6 Kid
 8.50 M6 boutique
 10.00 Desperate Housewives
Série. Garder un secret. -
Nos amis nous disent la 
vérité. - Un mauvais souvenir.
 12.45 Le 12.45
 13.30 Scènes de ménages
 13.40 Amour et vignobles
Film TV. Comédie 
sentimentale. 
 15.35 Mères entremetteuses
Film TV. Comédie 
sentimentale. EU. 2013. 
Réalisation : Patricia Cardoso. 
1h35. Avec Sonia Braga.
 17.25 Les reines du shopping
 18.35 La meilleure boulangerie 

de France
 19.45 Le 19.45
 20.25 Scènes de ménages

 5.30 Les z’amours 8
 6.00 Le 6h info
 6.30 Télématin 8
 9.30 Amour, gloire et beauté 8
 9.55 C’est au programme 8
 10.45 Motus 8
 11.20 Les z’amours
 11.55 Tout le monde veut 

prendre sa place 8
 13.00 13 heures 8
 13.55 Ça commence 

aujourd’hui 8
 15.05 Je t’aime, etc. 8
 16.20 Affaire conclue 8
 18.00 Tout le monde a son mot 

à dire 8
 18.40 N’oubliez pas 

les paroles ! 8
Jeu. Masters.
 20.00 20 heures
 20.40 Un si grand soleil 8
Feuilleton.

 6.00 Ludo 8
 8.10 Le goût des rencontres 8
 8.45 Histoire de se balader 8
 9.15 Cap Sud-Ouest 8
 9.50 9h50 le matin
 10.50 L’instant R 8
 11.15 Midi en France 8
 12.00 12/13 8
 12.55 Météo à la carte 8
 13.50 Rex 8
 16.05 Un livre un jour 8
 16.10 Des chiffres 

et des lettres 8
 16.45 Personne n’y avait 

pensé ! 8
 17.30 Slam 8
 18.10 Questions pour 

un champion 8
 19.00 19/20
 20.00 Vu 8
 20.20 Plus belle la vie 8
 20.45 Tout le sport

 8.00 Chemins d’école, chemins 
de tous les dangers

 8.45 Invitation au voyage 8
 9.25 Ngogo : 

la guerre des singes
 10.50 Éthiopie, la cité 

des coureurs de fond
 12.05 Étrange Tasmanie
 12.50 Arte journal
 13.00 Arte Regards
 13.35 Gold
Film. Western.
 15.35 Taïwan : 

les Kung-Fu Girls 8
 16.30 Invitation au voyage 8
 17.10 Xenius
 17.35 Les chemins 

de l’équitable
 18.05 Merveilles nordiques
 18.55 Paradis de rouille 8
 19.45 Arte journal
 20.05 28 minutes

 6.30 RTS Kids
Jeunesse.
 10.30 T.T.C. (Toutes 

taxes comprises) 8
 10.55 Pardonnez-moi 8
 11.20 Faut pas croire 8
 11.55 Passe-moi les jumelles 8
Magazine.
 12.55 Quel temps fait-il ?
Magazine.
 13.10 Le 12h45
 13.50 Svizra Rumantscha
Magazine. Cuntrasts.
 14.20 RTS info
 15.05 Challenge
 15.35 Interface
 15.50 Mise au point 8
 17.00 RTS Kids
 19.30 Le 19h30 8
 20.02 Résultats du Trio Magic, 

Magic 4 et Banco
 20.15 À bon entendeur 8

 6.25 Tfou 8
 8.30 Téléshopping 8
 9.20 Petits secrets en famille 8
 10.25 Demain nous appartient 8
 11.00 Les feux de l’amour 8
 12.00 Les 12 coups de midi ! 8
 13.00 Le 13h 8
 13.55 Tu ne tueras point 8
Film TV. Drame. EU. 2018. 
Réalisation : Seth Jarrett. 
1h40. Avec Megan West.
 15.35 Sous l’emprise 

du pasteur : l’histoire 
vraie de Mary Winkler 8

Film TV. Drame. 
 17.10 4 mariages pour 1 lune 

de miel 8
 18.15 Bienvenue chez nous 8
 19.20 Demain nous appartient 8
 20.00 Le 20h 8
 20.35 Le 20h le mag 8
 20.50 C’est Canteloup 8

8.00 Quel temps fait-il ?
8.05 Top Models 8
8.30 C’est ma question !
8.55 Euronews
9.00 Fais pas ci, fais pas ça 8

10.45 Le court du jour
10.55 Les feux de l’amour
11.35 Plus belle la vie
12.05 Demain nous appartient
12.45 Le 12h45
13.25 Mon amour, ma victoire
Film TV. Comédie. 
15.25 Major Crimes
16.05 Inspecteur Barnaby
17.50 Le court du jour
17.55 Top Models 8
18.20 C’est ma question !
18.50 Météo régionale
18.57 Les titres du 19h30 8
18.58 Couleurs locales 8
19.30 Le 19h30 8
20.10 À bon entendeur 8

21.00 SÉRIE 21.05 FILM TV 21.00 SÉRIE 21.00 SÉRIE DOCUMENTAIRE 21.00 SÉRIE 20.50 DOCUMENTAIRE 21.00 MAGAZINE

RTS UN RTS DEUX TF1 FRANCE 2 FRANCE 3 ARTE M6

TÉLÉVISION

Un courtier zougois et plusieurs banques helvétiques sont impliqués dans le scandale brésilien

L’affaire Petrobras passe par la Suisse
GILLES LABARTHE/DATAS

Blanchiment X Tandis que le Brésil 
vit ses dernières semaines de cam-
pagne avant l’élection présidentielle 
des 7 et 28 octobre prochain, l’instruc-
tion de la tentaculaire affaire de cor-
ruption autour de la compagnie d’Etat 
Petrobras se poursuit, en passant par 
la Suisse. Outre 43 banques déjà impli-
quées (notre édition du 7 septembre), 
celle-ci concerne aussi une société de 
négoce pétrolier demeurée jusqu’alors 
dans l’ombre, Astra Oil, à Zoug.

Onze personnes, dont l’ex- sénateur 
Delcidio do Amaral Gómez, ancien lea-
der de la  coalition gouvernementale à 
la Chambre haute, comparaissent de-
puis la mi-mars devant le juge Sergio 
Moro qui mène les enquêtes sur le 
scandale. L’acte d’inculpation les 
concernant, publié le 15 décembre par 
le Ministère public de l’Etat du Paranà, 
détaille les circuits et les entités utili-
sées pour les pots-de-vin versés par 
Alberto Feilhaber. Cet ancien direc-
teur commercial de la iliale aux Etats-
Unis d’Astra Oil a fait transiter ces 
sommes via plusieurs banques suisses, 
dans le cadre d’une transaction qui 
s’est avérée catastrophique pour la 
compagnie pétrolière brésilienne.

17 millions de pots-de-vin
L’affaire remonte aux années 2005-
2006. A cette époque, Petrobras ra-
chète à un prix astronomique les actifs 
d’Astra Oil dans la rafinerie de pétrole 
texane Pasadena. L’opération fait sur-
sauter les investisseurs: comment les 
dirigeants d’Astra Oil ont-ils réussi à 
vendre à hauteur de 360 millions de 
dollars 50% de leurs parts dans cette 
raff inerie acquise pour seulement 

42,5 millions de dollars l’année précé-
dente? Et comment ont-ils ensuite forcé 
contractuellement Petrobras à rache-
ter le solde pour 820,5 millions de dol-
lars, portant le total du prix à 1,18 mil-
liard de dollars – soit plus de 27 fois leur 
mise de départ? De forts soupçons de 
corruption pèsent bientôt sur Antonio 
 Feilhaber.

Dès juin 2005, ce dernier a promis 
à d’ex-dirigeants de Petrobras et à di-
vers intermédiaires 17 millions de dol-
lars de pots-de-vin. L’argent a été pré-
levé en octobre 2006 sur un compte 
détenu par Astra Oil dans une banque 
suisse à l’identité non précisée dans 
l’acte d’inculpation pour être transfé-

rés à la banque espagnole Caixa. De là, 
cette «enveloppe» est ensuite distri-
buée entre janvier et mai 2007 à plu-
sieurs récipiendaires via un compte 
auprès de l’ex-banque Hypo, au 
Liechtenstein, devenue Valartis par la 
suite, et plusieurs comptes en Suisse: 
un chez UBS, un autre chez Julius Baer 
et deux autres chez Credit Suisse,  
afin de «remercier» les partenaires 
 brésiliens.

Structures offshore
Plusieurs de ces comptes en Suisse et au 
Liechtenstein sont détenus par des so-
ciétés offshore, selon des informations 
que la justice brésilienne note avoir re-

çues des autorités suisses: l’un, chez 
Credit Suisse, est au nom de Burrow 
Trade Corporation (enregistrée aux îles 
Vierges britanniques) est au bénéice 
d’un ingénieur de Petrobras. Deux 
autres, respectivement au nom d’Aka-
bas Invest & Finance (banque et domi-
cile non précisés) et de Farland Asset 
Limited (îles Vierges britanniques, 
banque non précisée), au bénéice d’une 
assistante. Enin, un compte au nom de 
Fondation Ocanom (domiciliée au Pa-
nama) ouvert à la banque BBVA Suiza, 
succursale en Suisse de la deuxième 
plus grande banque d’Espagne, a servi 
à dissimuler des fonds après l’éclate-
ment du scandale en 2014.

A Berne, le Ministère public de la 
Confédération confirme avoir traité 
deux demandes d’entraide du Brésil, 
in 2015 et in 2017, liées directement 
à ce dossier, et les avoir «pleinement 
exécutées», jusqu’à début 2018. «Au-
cune arrestation n’a été faite dans ce 
contexte», ajoute une porte-parole, 
sans préciser les personnes et entités 
concernées, ni les éventuelles inculpa-
tions, ni les montants éventuellement 
saisis ou restitués. Au Brésil, les avan-
cées sur ce dossier ont aussi été facili-
tées par les aveux de certains inculpés. 
Comme ceux de l’ex-sénateur.

Le silence du trader
Au moment du scandale, Astra Oil Tra-
ding (AOT) était détenu à 100% par 
TAGAM Ltd, basé à Zoug. TAGAM a été 
restructuré en 2015-2016, et rebaptisé 
AOT Holding. Contacté à Zoug, un de 
ses responsables a d’abord répondu 
qu’il ne s’agissait «plus de la même so-
ciété» que celle visée par la procédure 
brésilienne. Or, cette restructuration 
semble s’être limitée à la cession d’une 
minorité du capital aux cadres et à cer-
tains employés. L’actionnaire de réfé-
rence, à 51%, demeure le milliardaire 
belge Albert Frère et sa famille, selon le 
site internet de la société.

Certains dirigeants d’AOT étaient 
déjà aux commandes au moment de 
l’affaire Pasadena. Comme Martin Fas-
ser, membre de la direction générale 
d’AOT Holding, à Zoug, et président 
ou administrateur de plusieurs de ses 
filiales. Il est aussi l’actuel président 
de la Zug Commodity Association, et 
membre du comité de la Swiss Tra-
ding and Shipping Association (STSA) 
à Genève, l’association faîtière de la 
branche. Il n’a pas donné suite à nos 
questions. COLLABORATION: YVES GENIER

L’afaire 
 Petrobras, 
du nom 
de l’entreprise 
pétrolière 
d’Etat 
 brésilienne, 
qui a éclaté il 
y a quatre ans, 
n’en init plus 
d’éclabousser 
politiques 
et chefs 
 d’entreprises 
brésiliens, 
 ainsi que 
 désormais, 
tous les 
 intermédiaires 
liés au 
 blanchiment. 
KEYSTONE

 22.55 Sport dernière
 23.27 Tirage Euro Millions
 23.30 Résultats du Trio Magic, 

Magic 4 et Banco
 23.31 Le court du jour
 23.40 Paul Grüninger, le juste
Film. Guerre. Suisse-Aut. 
2013. Réal. : A. Gsponer. 1h30. 
Avec Stephan Kurt.
 1.10 À bon entendeur 8
 1.55 Couleurs locales 8
 2.10 Le 19h30 8

 22.45 Grey’s Anatomy : 
Station 19 8

Série. Drame. EU. 2018. 
Saison 1. Avec Jaina Lee Ortiz, 
Jason George, Ellen Pompeo.
2 épisodes. Inédits.
Alors que la brigade intervient 
pour un feu d’appartement, 
le capitaine Pruitt fait un 
malaise.
 0.25 New York, 

unité spéciale 8

 22.55 Débat
 23.45 Le rêve de Paul Duan 8
Documentaire. Société. Fra. 
2018. 1h00. Inédit.
Portrait d’un jeune ingénieur 
qui a tout quitté pour monter 
une association à but non 
lucratif et aider les gens au 
chômage.
 0.50 Tout compte fait 8
 1.40 Ça commence 

aujourd’hui 8

 22.35 La loi de Barbara 8
Série. Policière. Fra. 2014. 
Saison 1. Avec Josiane Balasko, 
Olivier Claverie.
Illégitime défense.
Nadège Langevin, épouse d’un 
notaire, appelle la police et 
déclare qu’elle vient de tuer 
son amant.
 0.20 Soir/3 8
 1.00 Jacques Brel, 

fou de vivre 8

 22.20 La fabrique à bébés
Documentaire. Société. 
Philippines. 2017. Réalisation : 
Ramona S. Diaz. 1h05. Inédit.
Immersion dans la plus grande 
maternité des Philippines, à 
Manille, où 60 bébés naissent 
chaque jour.
 23.25 Lumières sur la ville 8
 0.20 Sri Lanka, les fantômes 

de la guerre 8
 1.20 Arte journal

 22.45 Recherche appartement 
ou maison

Mag. Présentation : Stéphane 
Plaza. 3h05. Christel/Nicolas 
et Hélène/Éric et Jordan.
Christel rêve d’habiter dans 
le sud de Paris, dans le 
XVIe arrondissement - Nicolas, 
Hélène et leur petite fille 
veulent agrandir la famille.
Bérangère et Anthony/
Caroline et Fabien/Muriel.

22.45 Chicago Med
Série. Drame. EU. 2017. 
Saison 3. Avec S. Epatha 
Merkerson, Colin Donnell.
2 épisodes. Inédits.
Le docteur Choi et April 
traitent un patient que l’on a 
retrouvé poignardé dans son 
appartement.
0.10 Whispers 8
0.55 Couleurs locales 8
1.10 Le 19h30 8

JOSÉPHINE, ANGE GARDIEN
Série. Comédie. Fra. 2018. Sai-
son 19. Avec M. Mathy. Graine 
de chef (1 et 2/2). Inédit. 
Chloé perd tous ses moyens 
alors qu’elle est la favorite 
d’un concours de cuisine.

L’ENFANCE VOLÉE
Film TV. Drame. Suisse. 2011. 
Réal.  :  Markus Imboden. 
1h47. Avec Katja Riemann, 
Stefan Kurt. En Suisse, un 
orphelin placé  dans une 
ferme, vit un vrai calvaire.

GOOD DOCTOR
Série. Drame. EU. 2017. Sai-
son 1. Avec Freddie High-
more. 2  épisodes. Inédits. 
Un enfant natif de Guinée et 
souffrant d’une maladie car-
diaque est pris en charge.

HISTOIRES D’UNE NATION
Série doc. Historique. Fra. 
2018. Réal.  : Yann Coquart. 
1h55. Inédit. La France est 
devenue au tournant des 
années 1920 le premier pays 
d’immigration au monde.

LA LOI DE VALÉRIE
Série. Drame. Fra. 2017. Avec 
Charlotte de Turckheim. 
Tous coupables. Inédit. Une 
avocate talentueuse prend la 
défense d’un père de famille 
accusé d’avoir tué un dealer.

VITAMINES : 
FANTASMES ET VÉRITÉS

Doc. Santé. Aus. 2018. Réal. : 
S. Pemberton. 1h30. Inédit. 
Faut-il consommer des vita-
mines ? Ce marché repose sur 
de graves méconnaissances.

RECHERCHE APPARTEMENT 
OU MAISON

Mag. Prés.  : S. Plaza. 1h45. 
Caroline et Emmanuel/Éric/
Amandine. Inédit. Stéphane 
va aider un couple dans leur 
recherche d’un appartement.


